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FAISONS LE POINT 
par Jacques Jurquel 

Depuis mars 197H. assurée de détenir le pouvoir sans 
avoir à craindre d'en être rapidement délogée, la bour­
geoisie monopoliste impose une politique de plus en plus 
réactionnaire. Simultanément , la crise profonde engen­
drée dans les partis de gauche par l'échec de l 'union de 
l;i gauche s'avère sans solut ion. L'exirème-gauchc elle-
même est confrontée à la nécessité d'apporter des répon­
ses tactiques et stratégiques correspondant aux intérêts et 
aux aspirations des travailleurs. Mais en l'absence de pro­
positions concrètes rompant avec les vieilles pratiquer 
polit iciennes, les formations trotskistes ou social 
démocrates de gauche ont été soumises a des tensions 
internes, sans pouvoir les surmonter eff icacement. S u r 
le plan mondial , l ' invasion militaire des impérialistes 
nisses en Afghanistan c l la déportat ion d u démocrate 
Andrèi Sakharov. •. n.iiii à 1a suite des agressions perpe-
trées par les mercenaires cubains en Afr ique et par les 
expansionnistes vietnamiens en Asie , provoquent dans 
notre peuple une inquiétude croissante en même temps 
qu'une prise de conscience relative du danger de la troi 
sième guerre mondiale impérialiste. 

Dans cette situation d'ensemble dont nul ne saurait 
sous-estimer la gravité pour la classe ouvrière et le peuple 
le processus d 'uni f icat ion, engagé par notre Parti et le 
Parti communiste révolutionnaire marxiste-léniniste, 
fournit aux travailleurs des perspectives politiques et 
organisationnelles nouvelles allant à rencontre d u 
désarroi, d u pessimisme, d u défait isme. L'unité pour des 
changements réels et durables a toujours répondu aux 
aspirations des ouvriers, des paysans les plus démunis, 
des masses populaires, de toutes les victimes de l'exploi­
tation et de l'oppression capitalistes. C'est un principe 
d'act ion produit par l'expérience historique : pour 
résister, combattre et vaincre, il faut s'unir. L e lance­
ment d'un quotidien marxiste-léniniste c o m m u n , les 
multiples activités communes des militants des deux 
parfis dans toutes les régions de France comme à Paris, 
la première session commune des deux comités centraux 
suscitent la confiance dans l'issue finale du processus 
d'unification des deux partis. L a dynamique unitaire est 
enclenchée Le Pait i marxiste-léniniste unique naitra sur 
de solides fondements idéologiques et politiques avant la 
Fin de l'année quatre-vingt D e nombreux sympathisants 
s'en réjouissent déjà et nous annoncent qu'i ls se prépa­
rent à rejoindre ses rangs. 

Certes, comme toute force qu i vient de prendre 
naissance, il ne sera pas encore le grand parti d'avant 
uarde nécessaire pour faire tr iompher dans un temps 

record la révolution socialiste. Mais, parti unique béné­
ficiant des expériences précieuses accumulées par ses deux 
formations composantes, il ouvrira largement ses portes 
à de nombreux adhérenLx nouveaux, il se liera étroite-
ment au mouvement des masses, il «.'unira sans secta­
risme, sur des objectifs précis, à d'autres groupes et partis 
polit iques, il constituera une nouvelle structure de luttes 
appelée à un développement ultérieur pouvant devenir 
décisif. 

Influencés par certains courants qu i participent 
actuellement au bouil lonnement des idées, e l notamment 
par les - théorie* • du dissident est-allemand R u d o l f 
R a h m . une minor i té de dirigeants uni remis en question 
le léninisme e l décidé, conséquence logique, de quit ter 
notre Parti communiste marxiste-léniniste l * u r x points 
de vue ont été intégralement portés à la connaissance de 
l 'ensemble des organisations de base d u Part i , sur déci 
sion de la majori té de notre comité central , qui les a 
considérés comme des contr ibut ions à la préparation 
démocratique du I V e Congrès. L e droit d'exprimer leurs 
idées en désaccord avec la majori té d u comiié central et 
du l 'arl i leur a été accordé sans réserve et M M pressions 
d'aucune sorte Mais leur suggestion d'autodîssoudre le 
Parti pour le remplacer par une très vague association de 
réf lexion, ou même par rien du l o u l . n'a gagné qu 'une 
très faible audience, ne dépassant pas le vingtième des 
effectifs de nos adhérents. Par contre , e l nous nous en 
félicitons, certaines des questions qu' i ls soulevaient, 
notamment au début de •eur désaccord, o.it et** reçues 
comme légitimes et intéressantes e i délibérément placée* 
à l'ordre du jour du 1VC Congres en préparation. Des 
contr ibut ions allant dans ce sens sont passées tant dans 
la tribune de discussion polit ique ouverte dans l 'Huma-
nilé-Rougc alors quotidienne que dans une tribune de 

discussion i n l e m e réservée à toutes ies cel lules. Aux s y m ­
pathisants qui nous en ont fait demande, nous avons 
envoyé la « Lettre au P.C.M.L. « par laquelle ces diri­
geants ont définit ivement synthétisé leurs, positions F n 
vérité, sans avoir été clairement soulevées lors de notre 
I I I e Congrès, ces questions étaient déjà nées dans toutes 
I • régions du Parti à l 'occasion de la pratique de nos 
militants C e s derniers s 'y éta ient trouvés confrontés, 
quand ils avaient mis en œuvre concrètement les déci­
s ions de cel te instance allant dans le sens de l 'édification 
d 'un Parti authenttquement ouvrier en prise sur les 
rèalilés politiques e l sociales de noire p i y s c l d u monde. 
L a 7e session d u Comi té central avait commencé à tenir 
compte de ces progrès et de cette volonté. 

L e s dirigeants démissionnaires n'ont jamais été Imités 
en ennemis Ils n'ont pas élé écartés du Comi té central 
parce qu'i ls v exposaient des avis minoritaires, mais 
exclusivement parce qu' i ls proclamaient ouvertement et 
publ iquement, sans nulle équivoque, leur intention de 
conduire notre Parti a son 3uto-dissolulioi i . c'est-à-dire 
à sa disparit ion pure et simple. S ' i ls publient demain des 
propositions théoriques et politiques susceptibles de 
faire avancer les luttes des travailleurs et do répondre 
p a r l a aux aspirations populaires, nous leur accorderons 
attention et nous pourrons être amenés à leur proposer 
d'agir encore ensemble. 

Une campagne de presse d'ampleur inhabituelle el de 
conlenu unilatiral a tenté d'utiliser ce phénomène, de 
faible amplitude en définit ive, pour convaincre l'opinion 
de gauche c l d'exlrème-gauche qu'éta i t en voie de dispa­
rition la force politique des marxistes-léninislcs. baptises 
« maoïstes • pour la circonstances et présentés comme 
- dogmatique1', sectaires et bureaucratique* -. A cette 
campagne d'inspiration quasi-manichéenne oni participé 
des publications habituellement sérieuses, comme - Le 
Motide », ou éclectiques et spontanéistes. et pas toujours 
séiieuses (du point de vue de l ' informal ionl . comme 
» Libération « ( I ) . S u r la seule foi d' informations unila­
térales et non contrôlées, ces deux quotidiens nous ont 
consacré près de deux cents lignes en deux articles pour 
le premier, près de quatre cents lignes en deux articles 
également pour le second. Avec des maxactitudes ou des 
exagérations tendancieuses dans presque tous les 
paragraphes. 

C e s l délibérément que nous n'avons pas recouru à 
notre dru i l de réponse. Par contre , nous avons reproduit 
dans nos documents internes tous ces articles, afin que 
les cadres intermédiaires, et surtout ceux de province, 
puissent en prendre connaissance et les communiquer 
aux mil i tants de base. Nous faisions totale confiance à 
leur jugement . la suite a prouve combien nous avions 

raison. Des camarades, un moment troublés par le débat 
apparu dans nos rangs, ont opté défuutiveroeni dans le 
sens d u maintien du Part i , dès qu' i ls ont eu connaissance 
de l'utilisation unilaiérale c l d ' intent inn malveillante 
évidente q u ' e n faisait la presse. 

Nos camarades e l amis savaient en effet à quoi s'en 
tenir sur les accusations lancées contre notre Parti pré­
senté comme « Parti de \a période stalinienne et de la 
IIIe Internationale, dogmatique, sectaire, etc.". Ils 
connaissaient notre adhésion profonde à l'idéologie et 
aux pratiques de Mao Isé lomtg . qu i a eu l ' inestimable 
mérite d'appeler à savoir distinguer « amis et ennemis «. 
« contradictions au sein du peuple et coni radie lions 
antagoniques m. c i qu i a dénoncé avec vigueur les viola­
tions de la démocratie socialiste, comme les déviations 
de droite ou de gauche du central isme démocrat ique. 

Publier dans noire presse, sans la moindre déforma­
t ion , des interventions de personnalités totalement 
démarquées des pratiques nuisibles d u passé et de celles 
actuelles des partis communistes soviétique et français 
comme Char les Fi l lon. nu Jir i Pélikan. ou L d m u n d 
Jouve, o u le Père Cardoi ie l . ou Jean-Pierre Chabru l . ou 
d'autres encore , s'inscrit en faux contre les assertions 
parues à notre encontre dans ces journaux . Pratiquer 
l 'unité, dans un respect réciproque absolu, avec des mili­
tants de base ou responsables des partis de gauche o u des 
svndicats traduit au contraire notre active et sincère 
désir d'ouverture A notre connaissance, aucune des 
personnalités politiques ou des militants sv ndicalistes qui 
ont eu à nous rencontrer ou à agir à notre contact , n'ont 
élevé contre nous, par la sui le . U moindre cri t ique sur 
notre lovauté . sur nos méthodes de travail unitaire, h 11 
définit ive c ' es l exclusivement sur b quest ion d u - P a r t i -. 
de son fonct ionnement centraliste démocrat ique , c l sin­
gulièrement à propos de I important principe statutaire 
qui préconise l'application des décisions majoritaires par 
les partisans de points de vue minoritaires ( tout en leur 



laissant la possibilité de conserver leurs idée* e ! de persis-
1er à le*» défendre dans tes instances statutaires), que ces 
quelques dirigeants se sont écartés de nous. Ils ont 
influencé quelques dizaines de mil i tants, presque exclusi­
vement dans leur propre région, mais l 'effondrement 
annoncé un peu imprudemment par nos confrères ne 
s'est pas produit . Est- i l besoin de préciser que notre Parti 
n'a nullement disparu et ne disparaîtra pas dans celte 
région de France , où ces désaccords ont cependant 
entravé la mise en œuvre des luttes de classe contre la 
bourgeoisie capitaliste et des luttes de plus en plus 
nécessaires contre la montée de 1a troîsème guerre mou-
dialc ? Aussi , notre C o m i t é central a-t-il pour lâche en 
cours de répondre concrètement, avec le m a x i m u m 
d'arguments et explications convaincantes, à toutes les 
questions posées par les mil i tants où qu' i ls se trouvent, 
qui désirent accéder à une connaissance approfondie d u 
phénomène qui vient de toucher notre Parti et qui devra 
faire l'objet d'une analyse sérieuse à l 'occasion du 
I V c Congrès. 

Ce l te crise locale et l imitée ne doit toutefois* pas 
détourner l'ensemble des militants et amis des problèmes 
politiques réels que pose la situation actuelle, en France 
comme dans le monde. Auss i , af in de renforcer nos r i p a 
cités d' intervention, la quest ion de l 'unification doit-elle 
être tenue pour tâche des plus importantes dans la 
période en cours. 

A l 'occasion de sa fusion prochaine avec le Parti 
communiste révolutionnaire marxiste-léniniste, notre 
Parti est d'ores et dé jà l 'une des composantes actives du 
Parti marxiste-léniniste unique de demain. 

L e développement du mouvement marxiste-léniniste 
en France n'est pas recti l igne. ni aisé, et c 'esl la nulle­
ment surprenant, car cela résulte directement de la l u l l c 
des classes, une lu l tc acharnée sur tous les plans. Mais il 
a pour lui l'avenir, à condit ion qu'i l demeure sur les 
positions de classe de la classe ouvrière, classe révolution­
naire juqu'au bout et au service des intérêts populaires 
S i modeste soit sa force au départ , elle est de nature à 
grandir irrésistiblement, dans sa confrontation et sa par 
ticipation avec les luttes en France comme sur le plan 
mondial Quoi qu 'en dise par exemple * Le Sauve! 
Observateur» dont les observations nous concernant 
sont faites à travers un prisme sectaire, le Parti marxiste 
léniniste unique consti tuera sans doute dès sa fondation 
la force politique la plus eff icace et la plus importante 
de rcxlréme-gauche en F r a n c e . Il est vraiment regretta 
blc que certains journalistes s'en émeuvent et s entêtent 
à ne pas discerner qu 'eux et nous-mêmes avançons dans 
le même sens, en de nombreuses circonstances polit iques, 
nationales ou internationales. 

De toutes façons présenter le marxisme el le léninisme 
comme dépassés, archaïques ou « w faillite» n'est pas 
nouveau. Des hommes comme Léon B l u m ou Jules Moch 
et bien d'autres avant e u x . s'y sont appliqués, mais ne 
sont pas parvenus à inculquer ces points de vue aux 
travailleurs, parce qu'Os vont à contre-sens de leur expé­
rience quotidienne d'exploités, de leur propre vit' c l de 
l'histoire d u monde. L e s ouvriers, les petits paysans, les 
gens d u peuple savent très bien que l 'union fait la force, 
aussi n'écoutent ils pas ceux qui les invitent à la désu 
nion. et à détruire l 'arme si diff ici lement forgée que 
constitue un parti au service de leurs intérêts de classe. 

V o i l à pourquoi nous appelons nos lecteurs, nos amis, 
nos camarades à l 'action, dans les formes adaptées aux 
condit ions de la période actuelle. Cont re la politique de 
la bourgeoisie monopoliste en France . Cont re les prépa­
ratifs de guerre mondiale activement poussés par les 
deux super-puissances. Il urge notamment de contribuer 
au développement d'un large mouvement d'opposition 
active aux agressions militaires perpétrées actuellement 
par le social-impérialisme russe à I V n c u n l r e de l'indé­
pendance et de l a liberté de pays et peuples du Tiers-
monde. 

Pour retarder le déclenchement de la guerre impéria­
liste dont l 'Europe sera l'enjeu pr incipal , luttons de tou­
tes nos forces, et avec d'autres forces, contre la présence 
des troupes russes ou de leurs mercenaires en Afghanis­
tan , au Cambodge, en Erythrée, de la même façon que 
nous avons lut té , naguère, contre la présence des troupes 
américaines et de leurs fantoches dans les pavs 
d ' Indochine ! 

J J . 
11 ) Outre Le Monde et Liberation, ont participé à cette 
campagne de presse : Ouest-f-ronce. Le Matin de Paris. 
Le canard de Santés à Brest, Le Sauve! Observateur 

E D I T O R I A L 

OUI AU BOYCOTT 

Est - i l acceptable que des J e u x olympiques puissent 
•vo i r heu dans un pays dont le gouvernement vient d'en 
envahir un autre. e>i-il acceptable d'écouter des parole* 
de fraternité universelle tandis que ceux qu i les pronon­
cent on i envoyé - 0 000 soldats contre un peuple ? Pour 
t a qu i nous concerne , b réponse est sans ambiguïté : U 
m faut pas que les Jeux olvmpiques puivsent avoir lieu 
a Moscou 

U n e raison essentielle à cela : on ne saurait accepter 
sans réagir la m i l a n o n ouverte e i cynique d 'un des prin­
cipes cvsentiels de U vie international!.*. le droit des peu­
ples à disposer d'eux mêmes- L e bon déroulement des 
Jeux à Moscou siKiiitierait que désormais un pelit pays 
peut eire envahi par une grande puissance, sans que cela 
ai l de conséquences Ce sérail accepter le fait accompli 
de l'agression, ce scraii légitimer l ' invasion. D'autant 
plus que les dirigeants de l ' U . R . S . S cornpicni beaucoup 
sur les Jeux de Moscou pour leur image de marque L'or-
ganisaiiun des Jeux dans u n pays é q u n a u i en quelque 
sorte au dcccrncmeii t d'un brevet de bonne conduite 
internationale par les autres pays. E l le permet également 
d'utiliser le svmbole de fraternité que sont sensés repré­
senter les Jeux au prof i l de la politique d'un régime 
Accepter cela, dan* le cas preseni . ce serait se prêter à la 
supercherie de ceux qui veulent soumettre u n peuple à 
leur hégémonie. Le boycott des Jeux est une de--, ripostes 
au crime commis par les dirigeanis de Moscou II signifie : 
vous vous êtes mis au ban des nations. Car la riposte 
ferme à un tel ac ie est nécessaire pour contraindre ses 
auteurs à mûrement réfléchir avant de le renouveler 
ailleurs. N'oublions pas que l ' U . R . S - S . n'en est pas à 
ses débuts. L'armée russe esl toujours en Tchécoslovaquie. 
les conseillers soviétiques encadrent toujours l'armée 
d' invasion vietnamienne au Cambodge. l ' C R i i . S . pour­
suit son intervention en Erythrée. 

De nombreux pays ou i déjà compris cela et ont dé­
crété le boyeoi t . L a décision des pays islamiques, réunis 
à Islamabad, est pari iculièrement importante à c c i 
égard, de même que la décision chinoise. El les signifient 
que le Tiers-monde se dresse contre la polit ique d'expan­
sion de l'U R S S . se met aux côtés d u peuple afghan 
dans sa résistance armée. 

L e s Etats-Unis de Car ier ont joué u n rôle non négli­
geable en laveur du boycott Cela nous gcne-l- i l f Nulle­
ment L e s raisons qui conduisent Carter à prôner le boy­
cott e l les nôtres sont sans rapport. Ce qui guide Carier 
c ' es l de faire échec aux menaces soviétiques contre les 
intérêts américains dans la région d u Moyen o r i e n t 
Carter agit pour préserver la présence américaine dan» 
t e l l e région du monde L e soutien qu' i l a apporté au 

S h a h d' I ran a démontre que l'intérêt des peuples est le 
dernier de ses soucis. C e qui nous guide, quant à nous, 
c 'esl la défense du droit des peuples à disposer d'eux-
mêmes C'est la défense de ce principe qu i nous f i l lutter 
aux côtés du peuple vietnamien contre l'agression améri­
caine en u n temps o ù les « farouches anti-impérialistes » 
qu i dirigent le P . C . F . faisaient observer une minute de 
silence en hommage à Kennedy 

E n France même, les prises de posit ion se multiplient 
en faveur d u boycott des Jeux de Moscou. De nombreu­
ses personnes qui avaient agi en faveur du boycott de la 
coupe du monde chef les bourreaux d u peuple argentin 
poursuivent aujourd'hui leur action sous des formes 
diverses. N o u s sommes prêts à agir avec tous pour défen­
dre le droit des peuples. 

L e gouvernement frrançais quant à lui s'esi distingué 
jusqu'à ce jour par son esprit de conci l ia t ion avec les 
agresseurs, par sa volonté de ne pas les fâcher. A plu­
sieurs reprises, il a aff irmé que la F rance irait à Moscou , 
quoi qu'i l en soit. Il est vrai que les monopoles capita­
l i s e - français ont beaucoup investi dans ces Jeux. Der­
nièrement, devant la montée d u courani favorable au 
boy c o u . le gouvernement français a adopté la posit ion 
consistant à attendre et voir. L e mo ins que l 'on puisse 
dire est que cette alt i tude manque de la fermeté néces­
saire face à des agresseurs. 

Pourtant , les leçons de l'histoire sont là . O n parle 
beaucoup ces temps-ci des Jeux de Berl in en 1936 Déjà 
en ce temps-là. la question était posée de savoir s' i l 
convenait de participer à des J e u x organisés par un pou* 
vou qu i à l ' intérieur élai l engagé dans une répression 
féroce et qu i s'était engagé dans la voie de l'agression i 
l 'extérieur. L e s Jeux de Berl in furent une immense opé­
ration de propagande en faveur de ce régime qu i allait 
conduire à la deuxième guerre mondiale. 

Aujourd 'hu i encore, par delà l ' invasion de l 'Afghanis-
lan , c 'esl le sort de paix qui est en cause. Cette invasion 
est la dernière manifestation d'une stratégie visant à 
obienir l'hégémonie mondiale et qu i , pour se réaliser, s'ap­
puie sur le développement de la product ion d 'armements. 

E n agissant aux côtés d'autres, pour le boycott des 
Jeux de Moscou, nous agissons pour soutenir le peuple 
a lghan. mais aussi tous les peuples aujourd'hui en lutte 
contre les agressions de T U . R . S . S . . comme en Tchécos­
lovaquie, en Erythrée o u au Cambodge. Nous agissons 
pour soutenir les démocrates soviétiques réprimés parce 
qu' i ls refusent ces agrevsions ei réclament les libertés 
démocratiques. Nous agissons contre I I guerre mondiale 
qui se prépare dans le sillage des blindés russes. 

Pierre B C R N A N D 



Intornational 
Serge Forest 

L a déportation de Sakharov, 
la fin d'une illusion 

V i l l e d ' u n m i l l i o n d ' h a b i t a n t s s i t u é e a 4 0 0 k i l o m è t r » a u S u d - E s t 
d e M o s c o u . G o r k i e s t s u r n o m é e e n L . R . S . S . « K.G.B. City»- T o t a ­
l e m e n t i n t e r d i t e d ' a c c è s a u x é t r a n g e r s , e l le e s t le l i eu d e d é t e n t i o n d e 
* mise en résidence surveillée •• d e t o u s c e u x q u e le r é g i m e d u K r e m l i n 
v e u t f a i r e ( a i r e . 

C ' é t a i t d ' a i l l e u r s d é j à s a v o c a t i o n d u t e m p s d « t s a r s : l ' a n c i e n n e 
N i j n i - N o v g o r n d s e r v i t n o t a m m e n t d ' e x i l i n t é r i e u r à L é n i n e . C ' e s t l à 
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l i o n p a r les h o m m e s d u K . G . B . le 22 j a n v i e r d e r n i e r . •< Ià. a d i t le 
p r i K ' t u e i i r à c e l u i q u i é t a i t la v o i x d e s d é m o c r a t e s s o v i é t i q u e s , vous 
ne pourrez plus contacter vos amis étrangers ». 

Né en 1923, fils d 'un physic ien, 
Andre i Sakharov devient lu i -même 
rapidement l'un des physiciens les plus 
doués d 'Union soviétique. Il a 3 2 ans 
en 1953 lorsou'explose la première 
bombe thermonucléaire russe, on peut 
dire qu'il en est le père. La même 
année, il est admis à l'académie des 
Sciences d 'Union soviétique, il en sera 
le plus jeune membre et reçoit le prix 
Lénine. Dans les années suivantes il 
sera encore décoré du prix Lénine puis 
de l'ordre du travail socialiste. 

Mais tout comme Albert E ins te in , 
le père de la bombe atomique améri­
ca ine, il se pose assez rapidement des 
questions sur les conséquences de l'uti­
l isation de l'arme qu' i l a permis de 
développer E n 1957 puis en 1961 il 
envoie à Khrouchtchev des mémoran 
dums lui demandant de stopper les 
essaie thermonucléaires Ion sait qu'une 
catastrophe nucléaire accidentelle eu-
lieu en U . R . S S . vers cette période). 
Devant la réponse négative il reluse de 
cont inuer à coopérer dans ce domaine. 
Scienti f ique de haut niveau, membre 
de l'académie, comble d 'honneur il ne 
risque alors rien. Il fait parti de cette 
nouvelle aristocratie montante qui unit , 
avec c o m m e symbole voiture de fonc 
l ion et chauffeur, les dignitaires d u 
parti , les hauts fonctionnaires et les 
personnalités militaires et scientif iques. 
Il n'a de plus aucune autre activité que 
scientifique. 

U N P I O N N I E P D E L A 
D I S S I D E N C E 

Très rapidement cependant après la 

disparit ion de Khrouchtchev et la prise 
du pouvoir par Brejnev les choses vont 
évoluer. 

E n même temps que la reprise 
en main de l 'Etat par u n parti n'ayant 
plus ni lien ni intérêt c o m m u n avec le 
peuple va apparaître l 'embryon de ce 
qu 'on appellera la * dissidence ». Des 
intellectuels le plus souvent (la dissi­
dence ouvrière ne sera révélée que plus 
tard) généralement insérés dans l'appa-
rel d 'Etat vont commencer à cri t iquer 
le fonct ionnamtnt d u sytème, lour­
deur bureaucratque. raideur poli t ique, 
puis peu a peu vont remettre en cause 
le système soviétique lui -même avec 
son absence totale de démocrat ie pour 
le peuple, la toute puissance d'une 
caste au pouvoir, u n appareil de répres 
sion jamais vu et une militarisation 
à outrance Sakharov sera un pionnier 
de cette dissidence. Vei l lant toujours 
à rester dans le cadre de la légalité 
formelle, il est l 'exemple même de ce 
cheminement de pensée. 

D'abord il c o s i g n e avec l'historien 
Roy Medvedev et u n autre physic ien 
T iou ich inp un mémorandum à Brejnev 
sur le retard de la sc ience soviétique dû 
à la lourdeur de l'appareil bureaucra­
tique. 

E n 1970. il fonde le Comi té pour 
les droits de l 'homme en U . R . S . S . Il 
est un des premiers également a faire 
connaître son activité de dissident 
en Europe occidentale. 

E n 1975 . il part icipe à la créat ion 
du groupe pour l 'application en 
U . R . S . S . des accords d'Helsinki que 
Brejnev vient de signer avec les J S.A 
«t 36 autres pays. Dans ce texte, outre 

les belles phrases sur la détente, est 
prévue la r libre circulation des hom­
mes et des idées ». 

U N S Y M B O L E D E L A D E T E N T E 

Sakharov s 'occupe enfin de la 
défense des autres dissidents. La plu­
part en effet sont arrêtés, déportés, 
exilés ou internés dans des hôpitaux 
psychiatr iques. A chaque procès, de­
vant ta porte o n retrouve Sakharov. 
Car contraiement aux Loubersky , 
P l ioutch, K o u m e t s o v ou tout récem­
ment Orlov, Sakharov est une sorte de 
symbole II apparaît intouchable : il 
est académicien, scientifique de 
renommée mondiale croulant sous les 
distinctions — Brejnev a bien tenté 
de le faire exclure de l'académie en 
1973 par les autres académiciens mais 

sa pét i t ion ne recueillit que 38 signa­
tures sur 120 - surtout il est désigné 
en 1975 c o m m e prix Nobel de la paix . 

E n 1 9 7 5 , c'est l'année de la signa­
ture des accords d 'Hels inki auxquels 
Brejnev tient tant à cause d u mythe de 
la détente qu' i ls entretiennent/ 

Dans ce sens Sakharov devient le 
garant vivant, l'a otage » de l'applica­
tion de ces accords. C e statut à part lui 
aura évité lusqu'a ces derniers jours le 
sort de la plupart des dissidents 
soviétiques 

U N D E M O C R A T E F A C E 
A B R E J N E V 

Cela ne l'empêche pas en 1975 de 
publier u n livre t Mon pays et le mon­
de » (Seui l ) dans lequel >\ dénonce la 
conf iscat ion d u pouvoir et des riches­
ses par une nouvelle bourgeoisie, ce 
qu'il appelle la t nomeiKlature i et la 
vie de misère de la masse du peuple 
soviétique. Dans lequel il émet de 
sérieux doutes sur la réalité de la 
détente. 

Cela ne l'empêche pas non plus 
d'aller soutenu Y o u i t Orlov, autre 
membre du Comi té de surveillance 
des accords d 'Hels inki , en mars 1978 
lors de son procès truqué Alors , u n 
réactionnaire, Sakharov, comme le 
dit Marchais qui n'a toute lo is pas osé 
applaudir a son arrestation ? Certaine­
ment pas. Un communiste tel que nous 
nous l 'entendons ' Probablement pas 
non plus. U n démocrate assurément. 
U n humaniste préoccupé de liberté et 
de justice sociale dans un pays o ù ces 
deux notions ont été vidé de leur sens. 
Face à la dictature des Brejnev et 
Arvdropov, le patron du K . G . B . . u n 
symbole qu'i l faut défendre 

Pourquoi cette arrestation maintenant? 
O n peut se demander pourquoi le 

Kreml in a choisi ce moment précis 
quelques semaines après son opérat ion 
coloniale afghane et alors que la ten­
sion n'était pas re tombée pour procé­
der à l 'arrestation de Sakharov . 

E n arrêtant ce lu i qui était générale 
ment considéré c o m m e intouchable d u 
fait de son prix Nobel de la paix 
obtenu en 1975 , l'année même de la 
signature des accords d 'Hels inki , Mos­
cou a fait voler en éclats les dernières 
illusions sur des accords déjà bien 
endommagés par le coup de Kaboul . 
L'élavoration d u mythe de la détente 
était pourtant depuis plus de 10 ans 
la base même de ta stratégie de 
Brejnev. 

De son exil a G o r k i . Sakharov a 
lancé u n dernier appel : • Mon arresta­
tion est à la politique intérieure de 
l'U.R.S.S. ce que Kaboul est è sa poli­
tique extérieure ». 

Pourquoi donc avoir choisi ce mo­
ment ? Plusieurs réponses qui ne s'ex­
cluent d'ailleurs pas l 'une l'autre peu­
vent être avancées : 
- Moscou à déf in i t ivement renoncé au 
paravent que consti tuait l'idée de la 
détente. Le K r e m l i n se sent désormais 
assez fort pour engager la confronta­
tion directe, voire jusqu'au conf l i t avec 
les U . S . A . s' i l le faut . Dans cette opti­
que Sakharov n'est plus symbole de 
rien du tout et son sort peut être celui 
de tous les autres dissidents. Cette idée 
paraît cependant risquée. Il faudrait 
encore trois ou quatre années a 
l ' U . R - S . S . pour s'assurer d 'une nette 
supériorité mil i taire sur les U S A . 
Dans ce sens o n peut d'ail leurs dire 
que le c o u p de Kaboul est une mala­
dresse de la part du Kreml in car il a 
largement contr ibué à sortir l'impéria­
lisme US. d 'une léthargie militaire 
damant de la guerre du V ie tnam 

- L'arrestation de Sakharov , tout 
comme l' invasion de l 'Afghanistan, 
sont le signe d 'un nouveau rapport de 
force au Kreml in dans la préparation 
de la succession de Brejnev. C'est la 
tendance * dure > représentée par 
Oustinov (armée) et Andropov ( K . G . B . ) 
sur les partisans de la cont inuat ion 
d'une politique plus f inaude, à la Brej­
nev, commepar exemple Tchermienko . 

- Quelques mois avant les Jeux olym­
piques enfin. Moscou a pu craindre 
que la dissidence et son chef de file 
Sakharov ne parle non seulement sur 
la politique intérieure de répression 
mais aussi qu'i l dise ce qu'i l pense des 
chars russes à Kaboul . 

C'est sûrement dans un mélange de 
ces trois raisons q u e se trouve la réalité. 
Une chose est sûre : ni l 'une ni l'autre 
n'augure d'un avenir rassurant ni pour 
le peuple soviétique ni pour la paix 
mondiale. Serge Forest 9 



f*rL'invasion de l'Afghanistan 
^n'est pas un incident de parcours >} J 
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n o m d u P C U m l e t d u P . C . M . L . > ar P i e r r e B A I Î B Y . • 

dernières années et qui se sont multi­
pliées ces derniers m o is , c o m m e en 
témoignent : 

l ' invasion de la Tchécoslovaquie 
en 1968 ; 

- l e soutien de l ' Inde dans son 
agression contre le Pakistan ; 

— l' intervention sovîéto-cubaine en 
Angola et l 'utilisation des mercenaires 
cubains pour se tailler des zones 
d' inf luence en Afr ique ; 

— la participation à la guerre entre 
l 'Ethiopie et la Somal ie ; 

l'agression du peuple erythréen . 
— le soutien mil i taire à l'interven­

t ion vietnamienne au Cambodge. 
D i a q u e fois. P U . R S S . va plus loin. 
C'est que l ' U . R S S . n'a plus rien de 

socialiste : 
Sur le plan intérieur, la politique 

de la bourgeoisie au pouvoir en 
U . R . S . S . se caractérise par l 'exploita­
t ion de la classe ouvrière et du peuple, 
par la répression ouverte, comme en 
témoigne encore l'arrestation et la dé­
portation de Sakharov . C'est une poli­
t ique de type fasciste que mène au­
jourd'hui Brejnev. 

' Avec le rétablissement d u capita­
l isme, l ' U . R S S . s'est engagée dans une 
polit ique d 'expansion et d'agression 
qui se développe sur les. différents 
continents et dont l 'objecti* est l'hé­
gémonie mondiale. 

Oui , l ' U . R 5 . S . est bien une super­
puissance impérialiste, au même titre 
que l ' impérialisme américain. Leur 
rivalité est la source de l'insécurité 
qui existe aujourd'hui dans le monde. 

Cette rivalité qui s 'exerce sur tous 
les cont inents, a c o m m e enjeu straté­
gique l 'Europe, du fait de son poten­
tiel humain, économique et technolo­
gique, des ses relations privilégiées 
avec certaines zones d u Tiers Monde. 
L 'Europe assurerait à la superpuissan­
ce qui parviendrait à la dominer sans 
partage, un avantage décisif dans la 
rivalité pour l 'hégémonie mondiale. 

Nous sommes bien loin de l 'Afgha-

(...) Ce pays est une plaque tour­
nante entre l 'Ouest et le S u d de 
l 'Asie. H occupa une posit ion stratégi­
que ( autant plus importante que le 
Moyen Orient et la région du Gol fe 
persique sont le centre mondial de la 
product ion pétrolière. 

A u sud, l 'Afghanistan conf ine au 
Pakistan. A l'ouest à l ' Iran. C e pays est 
u n tremplin idéal pour les Soviétiques 
pour réaliser leur poussée vers le sud , 
vers l 'Océan indien, les mers chaudes. 
L' intervention de l ' U . R . S . S . en Afgha­
nistan a u n rôle important dans la 
stratégie globale de nature totalement 
impérialiste : c 'est un tremplin idéal 
pour réaliser sa poussée vers le sud , 
étencre sa présence au MoyenOr icnt 
et en Asie d u S u d . 

Ce but apparaît c la irement si l'on 
passe en revue les agissements de Mos­
c o u dans la région. A i n s i , ces derniers 
mois plusieurs traités militaires ont été 
signés avec l 'Ethiopie et le Y é m e n 
d u Sud Depuis novembre 1978, 
l ' U . R . S S . dirige et encadre l'armée 
éthiopienne dans sa guerre d'agression 
contre le peuple erythréen. 

D'ailleurs, il existe en Afghanistan 
et ses deux voisins, le Pakistan et 
l ' Iran, des différents ethniques et fron 
taliers oui peuvent, à tout moment , 
donner prétexte a une nouvelle inter­
vent ion soviétique. 

Que vise ainsi I U . R 5 . S . ? 
A renforcer sa présence à prox imi té 

des champs pétroliers du Moyen 
Orient et des voies de communica t ion 
marit imes par lesquelles est acheminé 
le pétrole à destination de l 'Europe , 
d u Japon , des U . S . A . 

L' intervention en Afghanistan fait 
partie d'un déploiement des forces 
soviétiques dont l'objectff est de pré­
parer l 'asphyxie des approvisionne­
ments pétroliers de l 'Europe . 

C'est la plus récente des agressions 
commises par T U . R . S . S . E l le vient à la 
suite des agressions avant eu lieu ces 

nistan penseront certains. C e n'est 
qu 'une apparence. C a r l ' intervention et 
l 'occupation de ce pays trouvent leur 
just i f icat ion fondamentale dans la pré­
paration de l 'asphyxie des approvision­
nements pétroliers et autres matières 
permiéres de l ' E u r o p e , a f in de la 
soumettre. 

L ' E u r o p e est b ien l'enjeu de l'agres­
sion russe contre l 'Afghanistan et de la 
rivalité des deux superpuissances dans 
cette région du monde. 

Car, de son côté, l'impérialisme 
américain, en soutenant jusqu'au bout 
le régime cr iminel du S h a h , en soute 
nant la polit ique d'agression d'Isarel 
contre le peuple palestinien et les au­
tres peuples arabes, ne reste pas inac­
tif. Il cherche à maintenir sa présence 
dans la région et d'y poursuivre sa 
politique de pillage des ressources pé 
troliêres. 

Cet te rivalité des deux superpuis 
sances pour le partage du monde rend 

«inéluctable une troisième guerre mon­
diale impérialiste : aucune superpuis­
sance ne se résoudra pacif iquement à 
laisser l'autre exercer l 'hégémonie 
è son détr iment . L a décennie qui s'ou­
vre est lourde de ces graves menaces 
pour la paix , l ' indépendance des pays 
et la l iberté des peuples. 

L ' invas ion de l 'Afghanistan est une 
nouvelle phase des préparatifs de 
guerre de l ' U . R . S S. 

C a r , l ' U . R . S S . est aujourd'hui le 
principal fauteur de guerre : dans le 
cadre de sa rivalité avec l'impérialisme 
américain, la superpuissance russe est 
è l 'offensive alors que les U S A . , qui 
ont subi de nombreuses défaites sous 
les coups des peuples et qui cherchent 
avant tout à préserver leurs propres 
positions impérialistes, sont aujour­
d'hui sur la défensive. 

Plus que sur son potentiel économi­
que, inférieur à celui de la superpuis 
sance américaine, c 'est sur son poten­
tiel mil i taire que compte T U . R . S S . 
pour s'assurer u n avantage décisif sur 
son r ival . 

E n témoigne le gigantesque poten­
tiel mil i taire accumulé en E u r o p e . L a 
décision prise en décembre 1979 par 
l ' O . T A . N . d'installer en 1983 des 
fusées pershing en E u r o p e a été mon­
tée en épingle par les dirigeants d u 
P . C . F . qui ont e oublié » de parler des 

D — > 

fusées soviétiques S S 20 déjà pointées 
sur I " E u r o p e de l 'Ouest et donc de 
dire que la décision de l ' O . T . A . N . ne 
pouvait conduire q u ' à une réduct ion 
du déséquilibre des forces militaires 
existant aujourd'hui en E u r o p e , sans 
le remettre en cause. 

C o m m e n t penser qu'un tel poten­
tiel militaire est mis en place pour ne 
jamais être utilisé ! 

Discourant sur la détente, se pré­
sentant comme une puissance de paix , 
l 'amie véritable des peuples, leur allié 
naturel , la superpuissance soviétique 
est aujourd'hui le principal fauteui 
de guerre d a m le monde. 

Déjà dans les années trente. Hit ler. 
Mussol ini , Hiro-Hito n'agirent pas au­
trement : n'ayant que le mot paix d la 
bouche et exigeant u n repartage du 

monde en leur faveur, i ls envahirent 
successivement l 'E th iopie , la Ch ine , 
l 'Albanie, la Tchécoslovaquie. l 'Espa­
gne. l 'Autr iche, avant que le monde 
entier, et en particulier l 'Europe , 
ne devienne l'objet de leurs agressions. 
C'est une leçon de l'histoire payée 
suf f isamment chère par les peuples 
pour ne pas être oubliée ! 

N o n , l'invasion de l 'Afghanistan 
n'est pas u n accident de parcours. 
C ' e s l la mise en ceuvre de sa course 
effrénée à l 'hégémonie mondiale. 

Il suff i t , pour s'en convaincre, 
d'écouter le commentateur de l'agence 
de presse officielle Novosti qui a 
prétendu ne pas pouvoir dire si l 'inva­
sion de l 'Afghanistan ne se renouvelé- I 
ra i l pas : teele dépendis de la situation \ 
d'alors » a-t-ilprécisé. (...I \ 

L A G U E R R E N ' E S T P A S 
U N E F A T A L I T E 

..) L a guerre n est pas une ratahté. 
Laisser agir les agresseurs, se conten­
ter de protestations verbales, mult i ­
plier les concessions, leur décerner 
des brevets de pacifisme en croyant 
ainsi les amadouer, comme l'a fait à 
plusieurs reprises G i s c a r d , cela ne fait 
gué les encourager dans leur audace 
agressive et expansionniste. 

Il est possible de lutter contre la 
guerre, de la retarder. 

Il est possible de faire reculer les 
agresseurs, en leur faisant payer le 
prix fort chacun de leurs actes contre 
l'indépendance des peuples, en ripos­
tant fermement a chacune de leurs 
agressions. A i n s i seulement la paix 
mondiale peut être défendue (...) 



f L e massacre 
i^d'un village afghan _ J 

Dans la nuit de dimanche à 
lundi, l 'Agence France-Pres­
s e ? publié la dépêche sui­
vante : Peshawar ( A . F . P . ) -
Il aura fallu attendre près 
ri m pour que l'histoire de 
Keraia, un village martyr af­
ghan où plus de mille hom­
mes et adolescents ont été 
massacrés par l'armée afgha­
ne sur l'ordre de » conseillers» 
soviétiques, sort enfin établie 
et confirmée. 

Pour la première fois en 
effet un groupe de journa­
listes occidentaux a pu ren­
contrer au Pakistan de nom­
breux survivants du massacre 
qui s 'y étaient réfugiés et 
reconstituer précisément par 
leurs témoignages l 'assassi­
nat prémédité d'environ mille 
cent soixante-dix h o m m e s et 
garçons de ce village du 
Khunar, non loin de la fron­
tière pakistanaise. 

E n avril 1979, après une 
attaque rebelle aux environs 
d u village, quelque 200 sol ­
dats et policiers, dont 20 
Soviétiques en uniforme af­
g h a n , prenaient position avec 
l'aide de trente véhicules 
blindes autour du village de 
Kerala, non loin de Chaga 
Saraï, la capitale provinciale 
d u Khunar. 

Le vendredi 20 avril, toute 
la population mâle présente 
au viHage, jusqu'aux garçon­
nets de 12 - 13 a n s , fut ras­
semblée dans un champ voi­
s in et passée en tas par les 
armes. L e s femmes furent 
groupées dans une mosquée 
avec les enfants et ne purent 
empêcher les soldats d'enter­
rer les corps, dont certains 
bougeaient encore, à l'aide 
d 'un bulldozer. 

Comparable en horreur aux 
m a s s a c r e s d ' O r a d o u r - s u r -
Glane (France) . Udice (Tché­
coslovaquie) ou My-Lai (Viet­
nam) , la tuerie de Kerala fut 
ordonnée, selon les survi-

i et v a n t * . P 3 r un officier sovié-
tique blond que les villageois 

connaissaient pour l'avoir dé­
jà vu dans la région, enca­
drant les troupes afghanes, 
en uniforme afghan mais 
s a n s insigne. 

«Les hommes furent re­
groupés sous le prétexte de 
tenir une «Loyah jirga» [gran­
de assemblée) pour décider 
de la conduite à tenir après 
une attaque la veille de la 
rébellion aux environs du vil­
lage», ont raconté plusieurs 
dizaines de femmes de Kerala 
maintenant réfugiées dans la 
province pakistanaise de Ba-
jaur. «On a demandé à nos 
maris et à nos garçons de 
crier «Hourrah I» pour le ré­
gime Taraki. Mais ils étaient 
de cœur avec la rébellion. Ils 
ont crié «Allah O Akbar» 
[Dieu est le plus grand), les 
soldats les ont fait accroupir, 
se sont mis en ligne avec les 
officiers soviétiques derrière 
eux, puis ont ouvert le feu. 
Après le massacre. Us se sont 
encore répandus dans le vil­

lage à la recherche d'hom­
mes qui se seraient cachés, 
et ils en ont tué plusieurs 
autres». 

Seuls ont survécu des 
hommes qui se trouvaient 
alors dans les champs ou 
dans les montagnes ; environ 
deux cents . D e Kerala, qui 
comptait plus de cinq mille 
habitants, il ne reste plus que 
400 familles, presque unique­
ment des femmes et des en­
fants, dispersés sur plusieurs 
dizaines de kilomètres en ter­
ritoire pakistanais. 

Des informations étaient 
déjà parvenues au Pakistan, 
sur le massacre de Kerala. 
Mais les témoignages étaient 
isolés et fragmentaires. L e s 
interviews obtenues par plu­
sieurs correspondants étran­
gers auprès de dizaines de 
réfugiés de Kerala dispersés 
dans toute la région — en 
principe interdite aux étran­
gers - de Bajaur, laissent 
peu de doute désormais sur 
l'étendue de la tuerie et la 
participation active d'officiers 

soviétiques. 
Une veuve de 45 ans, Bibl 

Rakhara, q u i f a perdu son 
mari, quatre frères, un fils et 
deux neveux dans cette fusil­
lade, a raconté aux repor­
ters : ('Quand les coups de 
feu ont commencé, nous 
avons vu de la mosquée nos 
hommes tomber. Nous avons 
voulu les rejoindre, mais les 
soldats nous en ont empê­
chés». Se lon les témoins, la 
fusillade n'a duré que quel­
ques minutes. Un hélicoptère 
tournoyait au-dessus de la 
scène et un officier afghan a 
pris des photos. Un bulldozer 
est très vite arrivé et a enterré 
les corps dont certains bou­
geaient encore. 

Le massacre a été confirmé 
par un officier pakistanais en 
poste près de la frontière qui 
a raconté que "toutes ces 
veuves et ces enfants étaient 
arrivés par petits paquets, 
pleurant et dans un état la­
mentable après la tuerie en 
avril. If n'y avait pratiquement 
pas d'hommes avec eux». 

L a lutte des cheminots contre la nouvelle 
réglementation du travail A l ' a p p e l d e s f é d é r a t i o n s 

C . G . T . e t C F D T . , l e s c h e m i ­
n o t s s e s o n t m i s e n g r è v e d u 
11 a u 2 0 j a n v i e r . L a l u t t e a v a i t 
p o u r o b j e c t i f d e s ' o p p o s e r à l a 
n o u v e l l e r é g l e m e n t a t i o n d u t r a ­
v a i l . C e t t e n o u v e l l e r é g l e m e n t a ­
t i o n e s t v i v e m e n t r e s s e n t i e p a r 
l e s r o u l a n t s q u i v o i e n t i n s t a u r e r 
la c o n d u i t e p a r u n s e u l c o n d u c ­
t e u r , j u s q u ' a l o r s a s s u r é e p a r d e u x 
a g e n t s . 

L E P R E A V I S D E G R E V E 
A L A S . N . C . F . 

Dans le secteur publ ic toute grève 
doit être précédée par le dépôt d 'un 
préavis précisant la durée du mouve­
ment. Précisons que les travailleurs 
doivent cette mesure à une décision 
du Parlement sur proposit ion du gou­
vernement de de Gaul le en 1 9 6 1 , suite 
à une grève surprise des employés de la 
R . A . T . P . 

A l 'occasion de cette act ion du 
mois de janvier 1 9 8 0 . les contédéra 
l ions ont modif ié leur tactique. E n 
effet, elles donnaient habituel lement 
un préavis de 24 h à 4 8 h de grève. 
Cette fois-ci . les fédérations C . G . T . et 
C . F . D . T . ont déposé un préavis d 'une 
semaine ce qui permettait aux diffé­
rents secteurs techniques, aux diffé­
rents ateliers de reconduire la grève 
dans les l imites des huits jours au-
delà desquels les cheminots s 'expo­
saient à de graves sanctions. 

Cet te modif icat ion de tactique 
répondait aux vœux des cheminots 
qui avaient émis de nombreuses 
cri t iques sur les journées d'act ion de 
24 h et rie 48 h. Reconnaissons que 
cette mesure des fédérations, qui peut 
être jugée encore insuflisante par cer 
ta ins cheminots, é ta i t de nature à 
permettre une large expression de la 
combat iv i té . 

L A P A R T I C I P A T I O N 
A L A G R E V E 

Dans l'ensemble de la F rance la 
grèvera été inégalement suivie. C e sont 
l 'Ouest, le S u d E s t . les yares parisien­
nes, T o u l o u s e , Orléans qui ont vu les 
plus fortes participations. Cet te inèga 
lité dans la part icipat ion est due en 
part ie au lait que la nouvelle réglemen 
ta l ion du travail s 'effectue étape par 
étape. 

L e s diff icultés de mobil isat ion 
trouvent aussi leurs origines dans !a 
date qui a été retenue pour cette 
act ion. U n e question s'est effective­
ment posée : pourquoi engager l 'action 
au mois de janvier alors que le trafic 
n'est pas à son plus haut niveau. Des 
cheminots avaient effect ivement 
demandé à partir en lutte au mois de 
décembre, mois o ù le trafic est élevé. 

L ' examen du développement de 
l'action) va illustrer les dif f icultés de 
mobil isation des cheminots . 

Mercredi la grève était reconduite 
â T o u l o u s e , Marseille, Montpell ier. 
Rennes. Nantes, T o u r s par 8 5 % des 
cheminots . A D i j o n , L y o n c'était 
6 0 % des cheminots qui décidaient 
de poursuivre l 'act ion. Cela reflétait 
la combat iv i té de ces secteurs. Pour­
tant lorsque l'on examine l'ensembJe 
des cheminots, nous sommes bien 
obligés de constater que tout le monde 
n'est pas ià d 'une part et que d'aulre 
part tout lo monde n'est pas prêt a 
aller plus loin. A Paris dès le lundi soir 

La Vi l lette sédentaire. O u r c q , Paris E s t , 
Noisy, le travail reprend. C e n'est pas 
là qu 'un exemple qui va se reproduire 
dans de nombreux endroits. Dans la 
région Provence Côte d ' A z u r , là où 
les cheminots font preuve d'esprit de 
lutte comme à Port de B o u c , non loin 
de là à Miramas, il n'y avait p lus mer­
credi que 4 7 % de grévistes au centre 
de triage, 4 2 % le jeudi . 3 8 % le ven­
dredi. A Avignon, la si tuat ion était 
Similaire. Ce sont là des faits objectifs, 
qui désolent les cheminots qui atten­
dent depuis si longtemps d 'en décou­
dre avec la direct ion de la S . N . C . F . C e 
sont là des faits qui doivent nous 
inciter à réfléchir et qui montrent que 
la situation ne permettait pas aux 
cheminots d'engager une lutte 
d'envergure. 

C h a r l e s Malloire 



A propos de la grève du 11 au 20 Janvier: 
quelques enseignements 

P a r m i les o b s t a c l e s a l ' u n i t é 
d e s c h e m i n o t s e t au d é v e l o p p e ­
m e n t d e l e u r l u l l e I r o i s d i f f i c u l ­
t é s s o n t a p p a r u e s d e f a ç o n 
c r i a n t e . N o u s v o u s p r o p o s o n s 
q u e l q u e s r é f l e x i o n s ft l e u r s u j e t . 

L A D I V I S I O N C A T E G O R I E L L E 
E T S Y N D I C A L E 

L a m u l n tu de des catégories, la 
diversité des fonctions qui se traduisent 
par des intérêts catégoriels consti tuent 
sans aucun doute un obstacle important 

à la réalisation rie l 'unité des chemi ­
nots. C e s intérêts catégoriels ont 
constitué une base objective favorable 
au développement d 'un syndical isme 
corporatiste oui consti tue un facteur 
supplémentaire d*- divrson et rend l'en­
treprise d'une act ion encore plus diffi­
ci le . L a diversité des fonct ions, leur 
rôle plus ou moins déterminant dans 
la c irculat ion des trains, a permî a cer­
taines catégories par des actions à 
caractère corporatiste de conquérir 
des avantages particuliers. Cette 
concept ion de l 'action revendicative a 

Charles Malloire 

élargi le fossé entre los différentes caté-
gories de cheminots . Cette réalité 
objective rend très diff ici le la réunion 
des condi t ions de l 'unité indispensable 
au déclenchement d 'une act ion d'enver 
gure à ta S . N . C . F . La nécessité d'un 
syndical isme de classe qui par delà les 
intérêts particuliers, organise et unifie 
l 'ensemble de la classe ouvrière dans la 
lutte est manifeste. Seule cette concep­
tion de l 'action syndica le permettra à 
la classe ouvrière de défendre ses inté 
rets économiques et préparera l'aboli-

La SNCF 
Plus de 6 0 % d u trafic de la 

S . N . C . F . est consacré au trans­
port des marchandises. L a 
S . N . C . F . n'est donc pas une 
entreprise au service des seuls 
voyageurs, elle est en définit ive 
au service des monopoles. Cette 
entreprise nationalisée connait 
elle aussi une mutat ion perma 
nente. Cette mutat ion vise à 
mettre sur pied u n type de trans 
port le plus rapide, le moins 
coûteux , en résumé le plus adapté 
è l'activité économique dans 
l'intérêt des monopoles. 

L 'ensemble des cheminots se 
répartissent dans différents ser 
vice* : directions, exploi tat ion, 
t ract ion, matér iel , équipement . 
Sernam. Des raisons objectives 
sont è l'origine de contradic­
tions effectives qui nuisent a 
l'unité d'action des cheminots 
dans la lutte revendicative. C e l a 
tient a la hiérarchie, aux di f fé 
r une es de salaires, aux différentes 
fonct ions qu'occupent les chemi 
nots à la S . N . C . F . A ins i la grève 
pour défendre lo prix de sa force 
de travail n'aura pas la même, 
incidence sur le trafic selon que 
le cheminot soit u n roulant, u n 
aiguilleur, ou selon qu'i l travaille 
a l 'entretien des voies. Chaque 
catégorie n'aura pas les mêmes 
condi t ions de travail. Suivant 
leur fonct ion, leur catégorie, les 
condit ions objectives à partir 
desquelles les cheminots deve 
lopperont leurs conscience de 
classe ne seront pas les mêmes. 
Tout cela participe aux difficul­
tés objectives que rencont /e les 
militants syndicalistes et politi­

ques dans leur effort d'oeganisa 
tion de la lutte renvendicative el 
de la lutte de classe. 

Cette lutte est nécessaire au 
moment o ù la S . N . C . F . poursuit 
sa mutation au dét r iment des 
intérêts des cheminots . Cette 
mutation se traduit par une 
restructuration, véritable fléau 
pour les travailleurs. Ainsi la 
nationalisation n'a pas protégé 
les cheminots des conséquences 
de ce mouvement de réorganisa 
tion du transport ferroviaire, 
même si le mot l icenciement n'a 
jamais été prononcé. 

L'évolution technologique 
voit la modernisat ion des centres 
d'aiguillages, des centres de tria­
ge, l 'automaiisation des signaux, 
des aiguillages. T o u t est fait pour 
diminuer les coûts de transport, 
l 'automatisation est mise au ser 
vice de cet objectif . L a consé­
quence, la voéci : 

E n 1954 , il y avait 3 8 8 0 0 0 
cheminots, en 1965 leur nombre 
était de 3 5 9 0 0 0 . en 1973 ils 
n'étaient plus que 2 8 5 0 0 0 . Oui 
tr inque ? 

De 1965 a 1971 les Direct ions 
perdent 4 0 0 0 emplois. l 'Exploi ­
tat ion, le Matériel t ract ion, les 
Voies bâtiments ensemble per­
dent 6 5 0 0 0 emplois, le Matériel 
traction perd à lui seul 3 0 0 0 0 
emplois. Parallèlement les condi­
tions de travail connaissent une 
aggravation assez nette, pour un 
salaire d'embauché aujourd'hui 
de 2 3 4 8 F . Ce processus, les 
cheminots le connaissent bien. 
D'un autre côté les habitants des 
localités desservies par la 

S . N . C . F . en prennent conscience. 
C e sont des suppressions de 
lignes, de gares, alors que Gui l lo-
mat dans son rapport propose 
une concentrat ion du réseau 
ferroviaire qui n'est pas sans 
avantager les monopoles pét ro 
Mers. Notons que la direct ion de 
la S . N . C . F . lui a retirer sa consi 
dérat ion, un moment accordée 
du fait de l 'augmentation d u 
prix du brut. Seu lement si ce 
n'est pas au profit des monopo­
les pétroliers, la restructuration 
se fera ou profit d 'un autre 
monopole, ce n'est pas les 
concurrents qui manquent . 

L a direct ion poursuit donc 
son objectif : réduire les coûts 
de transport. L e 7 août 1979 
paraissait un arrêté ministériel 
qui f ixait la nouvelle réglementa­
tion du travail couramment 
appelé chez les cheminots le P4 . 
Cette nouvelle réglementation a 
pour conséquence l ' inexistence 
des deux jours de repos consécu­
tifs, non réduct ion de la durée 
du travail en particulier pour 
ceux qui effectuent des travaux 
de nuit pénibles, ou qu i travail­
lent loin de chez e u x , conduite 
assurée par u n seul agent au lieu 
de doux. Dans le même temps 
l'ensemble des postes font l'objet 
d'un réexamen avec suppression 
de poste dans certa ins cas o u 
augmentation de la charge de 
travail, et tout cela avec u n 
salaire d'embauché de 2 348 F 
par mois. 

On c o m p r e n d alors la volonté 
de lutte qui anime aujourd'hui 
les cheminots . 

tion de l 'exploitation de l 'homme par 
l 'homme. 

A G I R E N S E M B L E P O U R 
L ' I N T E R E T D E T O U S 

Cette vision de la lutte est bien sou­
vent mise au second plan. Beaucoup 
voit l 'action revendicative sous u n 
angle étroit , qui se résume dans cette 
quest ion : qui par son act ion va bloquer 
le trafic ? 

Il est évident que les aiguilleurs, les 
roulants sont des catégories qui par 
leur seule act ion peuvent bloquor en 
partie le trafic. M u s c'est là restreindre 
l'envergure de la lutte de classe. L a 
lutte de classe que les cheminots 
mènent exige la participation de tous. 
Il serait illusoire de vouloir travailler à 
l 'unité des cheminots sans la participa­
tion de tous ceux et de toutes celles 
pour qui la lutte est le seul m o y e n de 
vendre a meilleur prix leur force de 
travail, que l'on soit à l'entretien des 
voies, aux aiguillages, roulants ou 
enrayeurs. . . Il ne peut y avoir d 'unité 
en dehors de l'action. 

L A S O L I D A R I T E D E C L A S S E . 
L A S O L I D A R I T E A V E C L E S 
V O Y A G E U R S 

L 'act ion de classe des cheminots , 
qui touche un secteur névralgique de 
l 'économie, exige dans la perspective 
d'act ion d'envergure le soutien actif de 
la c lasse ouvrière. E n réalité la classe 
ouvrière est exploitée par les mêmes 
monopoles au service desquels la 
S N C F , transporte marchandises et 
voyageurs. Les ouvriers et les chemi ­
nots ont â la base de leur exploi tat ion 
U m ê m e cause, le m ê m e ennemi de 
classe. L e même ennemi de classe exige 
la même act ion, la même solidarité. 
Cette solidarité est trop peu dévelop­
pée, que ce soit au moment des l u n e s 
de la classe ouvrière ou des luttes des 
cheminots . 

L 'autre aspect de la solidarité 
s'adresse aux voyageurs. Cet aspect de 
la solidarité consti tue aujourd'hui une 
tradition dans les actions revendica­
tives des cheminots, nous ne nous y 
attarderons pas. 

C e s quelques réflexions restent bien 
modeste, surtout comparées à l'effort 
de mobil isat ion auquel participent 
act ivement l 'ensemble des militants 
marxistes-léninistes travaillant à la 
S . N . C . F . 

Pour conclure, o n ne peut pas 
parler des difficultés q u e rencontre le 
développement de la lutte chez les 
cheminoLs- sans évoquer les grandes 
traditions de lutte de classe auxquel les 
ils ont contribué. C e passé nous est 
utile, il est pour nous source d'ensei­

gnements, et un appui pour dévelop­
per la lutte de classe dans ce secteur. 

L e s cheminots n'ont pas utilisé 
seulement l 'arme que représente le 
bliKafie d u transport ferroviaire pour 
U défense de leurs salaires et de leurs 
condition» de travail. Ils l'ont mis au 
service de toute la clavse laborieuse et 
de notre peuple contre le joug na/.i. 
pendant la Résistance Beaucoup de 

cheminots furent fusillés, déportés 
parce qu' i ls luttaient contre le fascisme, 
contre la politique hégémoniste de 
l 'Allemagne hitlérienne. 

O n ne peut qu 'ê t re révolté par ce 
système d'exploitat ion qui voit m i . 
fois de plus aujourd'hui les monopoles 
faire payer leur restructuration aux 
'.ravailleur» d une profession qui oui 
donné jusqu'à leur vie pour la l iberté. 
L e système capitaliste consti tue b ien un 
système qui méprise les nommes , pour 
les seuls profits monopolistes d'une 
minorité de nantis. 

L a lutte économique est indispen­
sable mais elle ne suffit pas si l'on 

veut se libérer de l 'exploitation capi­
taliste. Seule la lutte poli t ique. 
! - : •• pe l i l ique pourra per­
mettre le renversement d u système 
d'exploi tat ion. E n retour cette 
conscience politique née de la lutte 
et de l'organisation polit ique facili­
tera le développement de la lutte 
économique des cheminots , comme 
des autres travailleurs, et préparera 
l ' instauration d'un système écono­
mique et politique o ù l 'homme pourra 
pleinement s'émanciper en se libérant 
de l 'exploitation. 

Ce système auquel nous aspirons 
nous est c o m m u n aussi bien aux 
militants communistes q u e noua 
sommes, qu'aux cheminots dont nous 
venons d'évoquer la condi t ion et 
leur* luttes, qu 'à l 'ouvrier de . A h 
thom. qu'à nos frères immigrés, qu'au 
petit paysan, qu 'à l ' intellectuel épris 
de servir le peuple laborieux. 

C e système c'est le S O C I A L I S M E . 
Charles Malloire 

N A T 
B R E F H I S T O R I Q U E D E L A 

N A T I O N A L I S A T I O N D E L A S N C F 

La nationalisation a eu lieu en 
1937 dans des condi t ions qui nous per 
mettent de comprendre à la fois l'in­
térêt qu'a trouvé la bourgeoisie dans la 
nationalisation et pourquoi la nationa 
lisation a été accompagnée d' impor 
tantes mesures sociales favorables aux 
cheminots. 

Avant 1 9 3 7 , différentes entreprises 
assuraient selon les régions le transport 
sur voie terrée. C e l a présentait des 
inconvénients pour le développement 
de l ' industrie, dans la mesure o ù l'ab 
sence de standardisation du matériel 
ferroviaire entravait la c i rculat ion des 
marchandises sur l 'ensemble d u pays. 

| La monopolisat ion de la product ion 
I insustrielle exigeait b ientôt un système 
\ d e transport ferroviaire un ique , coor-

A 
donné centralement. L a bourgeoisie a 
vu â cette époque dans la nationalisa­
t ion un moyen d'obtenir le système 
ferroviaire nécessaire au dévelop­
pement de son industrie. E l l e y mi t 
cependant deux condi t ions . 

La nationalisation devait respecter 
la majorité des intérêts privés jusqu'à 
lors détenteurs du système ferroviaire. 
Ainsi 49 % des act ions seront détenues 
par des sociétés privées après la natio­
nalisation. E l le devait permettre la 
transformation d u système ferroviaire 
en ne mobilisant qu 'un min imum de 
capitaux privés, ceux-c i é tant néces­
saires au développement industr ie l . 

Ces condit ions étant réunies, restait 
la satisfaction des revendicat ions des 
cheminots qui en 1936 avaient m o n t r é 1 



une grande combat iv i té . D e plus leur 
act ion entra înai t la paralysie quasi 
totale du trafic ferroviaire. Cela 
consti tuait une menace permanente 
pour les capitalistes qui n'avaient a 
cette époque pas de moyens auxil l iai 
res de transport susceptibles de pallier 
a u n arrêt du trafic ferroviaire en cas 
de grève. C e fut cette situation qui 
permit aux cheminots d'obtenir par la 
l u n e de nombreux avantages sociaux. 
Q u a n d le transport routier est devenu 
u n moyen de transport suff isamment 
fiable, rapide, souple, le c h e m i n de fer 
a perdu la pr imauté dans le transport 
des march .dises et des voyageurs. Du 
m ê m e coup les cheminots voyaient 
l 'arme que constituait leur outil de 
trava' p a r d n de son efficacité au 
r ï r m . - r . inèrne où le développement 
••i. idogique allait créer les condi­
t ions de la poursuite de la mutat ion 
de la S . N . C . F . E n 1934 M. T H O R E Z 
ne disait-il pas : 

« En périodede crise, les prétendues 
nationalisations, les participations de 
l'Etat, dissimulent les subventions ac­
cordées par l'Etat aux entreprises 
capitalistes en difficulté et cela au 
détriment des masses laborieuses. Les 
nationalisations dans le cadre du 
régime capitaliste ne pourraient 
conduire qu'à un renforcement de 
l'Etat bourgeois, à une plus grande 
concentration des moyens de domina­
tion et d'oppression entre les mains de 

exhie financière, t L e s faits lui 
n n é raison I 

Charles M A L L 

Q U E L Q U E S P A T R O N S D E L A S . N . C . F . 

G E N T I L 
D I R E C T E U R G E N E R A L 

D U P U Y 
D I R E C T E U R G a i A D J O I N T 

B O U L E Y 
D I R E C T E U R D U 
M A T E R I E L 

L E C L E R C D U S A B L O N 
D I R E C T E U R Transport e l 
commercia l 

P I E F F O R T 

D I R E C T E U R G a l adjoint 

D E B O I S S I E U 
V I C E P R E S I D E N T 

G E T T E N 
A D M I N I S T R A T E U R 

P A G E S Y 
A D M I N I S T R A T E U R 

au conseil d 'administrat ion A I R I N T E R 
Sté européenne pour le f inancement de 
matériel ferroviaire | E U R O F I M A» 

président du C . A de S C E T . A (filiale de la 
S . N . C . F . ) 
de la société hvdro-ék'clr iquc du Midi 
( S H E M ) 
au C . A . Inlcrfr igo 

Sofrerai l 

au C A . SGVV E T S H E M 

au C * A . S T E F . S G W . C N C 

président S T E F (Société des transports et 
entrepôts frigorifiques) 
P D G Vacances 2 0 0 0 
a été président S E R N A M 
au C . A . Entrepôts de Baie e l Calberson 

P D G . , vice-président, administrateur de 
12 sociétés d o n t : 
Banque Koischi ld 
P L M 
Chaussures Ballv 

P . D . G . et administrateur de 23 sociétés 
d o n t : Cie europétxne de céréales ( C E C ) 

Agence H A V A S 

P D G et administrateur de 12 sociétés 
dont : Cie française d'épargne et de crédit . 

Assurance A . G . P . - V i e . 
L A P A T E R N E L L E S C H E I D E R 

Port de Bouc: les cheminots en grève font signer une pétition aux voyageurs 

DOSSIER 

SANTE : L E MEPRIS E T PROFIT 
Réalisé par Marc Poulain. Nathalie Villotiers et Rémi Dainville 

Le droit a la santé: 

partie prenante des revendications des travailleurs 

Nous consacrons notre dossier ha­
bituel aux questions touchant à Is 
sanlé. Traiter de cette question vaste 
le plus complè tement , le p lus profon­
dément possible sur huit pages de 
notre bimensuel est une chose diffi­
cile à réaliser : c'est pourquoi ce dossier 
comporte bien des lacunes, bien de» 
aspects n'y sont pas traités ou incomplè­
tement Nous abordons les quest ions 
de l 'hospital isation, de» prix des médi­
caments et de la médecine du travail. 
Cet te dernière question illustrée par 
des faits survenus dernièrement a 
Usinor Mardyk 

I l aurait encore fallu dénoncer les 
attaques répétées d u gouvernement 
Giscard-Barre contre la Sécurité sociale, 
les retraités, les chômeurs dans le do­

maine de la santé et bien d'autres faits 
illustrant leur polit ique ant isocia le . 

C'est bien i une véritable agression 
que doivent faire face la c l isse ouvrière 
et les misses populaires, sur le plan de 
la santé comme sur bien d ' iu t res plan». 

C e s i t t i q u e s répétées contre ce 
droit chèrement acquis par la lutte des 
travailleurs dans le pissé, montrent , ai 
besoin é u i t . que les revend i c i l ions sur 
le plan de l i santé sont é t ro i tement 
liées aux autres revendicat ion* de la 
classe ouvrière ; au même plan que la 
lutte contre la vie chère, le chômage, 
les l icenciements, les bas salaires. 

Les travailleurs aspirent légitime 
ment i travailler dans des condit ions 
décente» où soient respectées leur 
' • m . et leur sécurité. Le gouverne­

ment et le p i t ronat voudraient, eux. 
nous faire revenir c c n l an» en arrière, 
sous couvert de I I crise et des néces 
saires restrictions qu' i l faudrait consen­
tir pour voir le •• bout du tunnel ». 

L a hausse des médicaments, les rc» 
trierions sur leur remboursement , les 
restrictions dans les condi t ions d"hos-
p i t i l i s i t ion . les mesure» spéciales qui 
feront que certains chômeurs n auront 
plus droit à la sécurité socia le , enfin le* 
attaques contre les vieux travailleurs i 
U retraite, tout cela c ' es l aussi une 
atteinte très grave au droit i la aécurilé 
et à la santé de l 'ensemble de la c l i s s e 
ouvrière. 

F a c e i ces m e n u e * , i ce l te 
A G R E S S I O N scandaleux e l inaccep­
table, la lutte des travailleurs dans les 
usines, les bureaux. . . do i l rejoindre 
celle des travailleurs de la santé. C e l l e 
voie, ceux d 'Us inor Mardyk . qu i se 
battent pour conserver leur médecin 
du travail, nous la montrent . 

Claude Dhalluin 
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2 5 j u i l l e t d e r n i e r . B a r r e 

a d r e s s e u n e l e t t r e â t o u s l e s p r é ­
f e t s d e F r a n c e , l e t t r e q u e l ' o n 
p o u v;* i l r é s u m e r a i n s i : « si/na­
tion financière du régime général 
d assurance maladie critique, 
stopper les dépenses de santé *. 

C e l t e let i r e l a i t s u i t e à u n e 
c o m p a g n e d ' i n t o x i c a t i o n e n v e r s 
l ' o p i n i o n p u b l i q u e v o u l a n t d é ­
m o n t r e r p l u s i c u i s c h o s e s : 

I r q u e l e s F r a n ç a i s s e s o i g n e n t 
t r o p ; 

2 l q u e l e s F r a n ç a i s ( e t l e s i m ­
m i g r é s ) s ' a r r ê t e n t a b u s i v e m e n t : 

3 ) q u ' i l f a u t f a v o r i s e r l ' h u s p i -
t a l i s a t i o n à d o m i c i l e O l o r s q u ' i l 
n ' y a a u c u n e s a u t l u i c p o u r 
l ' a s s u m e r ) . 

A i n s i q u e d i v e r s e s m e s u r e s 
c o n c r è t e s c o m m e la r é d u c t i o n d e 
m é d e c i n s p a r la r é l o r m e d e l e u r s 
é t u d e s . . . 

C ' e s t à s e d e m a n d e r si le d é b a i 
s u r l ' e u t h a n a s i e , i l y a q u e l q u e s 
m o i s n e fa i t p a s p a r t i e d e c e t t e 
m i s e e n c o n d i t i o n d e l ' o p i n i o n 
p u b l i q u e . C e t t e c a m p a g n e 
s ' a c c o m p a g n e d e m e n a c e * d e d é 
c o m e n i i o n n e i n e n t p o u r l e s m é ­
d e c i n s q u i p r e s c r i r a i e n t et a r ­
r ê t e r a i e n t t i u p s o u v e n t d ' a p r è s 
l e s n o n n e s t e s t r i c t i i e s d e l a S é ­
c u r i t é s o c i a l e . 

Hôpitaux.. .Danger ! 

O N C O U P E L E S V I V R E S ! 

C'est donc au terme de cette c a m , 
pagne que le Docteur es austérité. 
Barre , décide < d'infléchir le rythme 
d'augmentation des dépenses de 
santé 9. 

E n clair, pour les hôpi taux, ce la 
veut dire : 
- bloquer les budgets primitifs, sup­
primer les budgets supplémentaires, 
indispensables pour faire face aux 
dépenses en cours d'année et n'exis 
tant de fait que pour pallier aux sque-
Icttiques budgets primit i fs. E t ce la , 
quel le que soient les dé 
penses e n c o u r s ou en projet. 

Pour garantir l 'application de ces 
décisions, le ministre de la Santé. 
S i m o n e Vei l à l'époque, s 'octroie le 
druit de passer par-dessus l'avis des 
Consei ls d'administration des hôpi taux. 

O B J E C T I F E C O N O M I E 

M a r c P o u l a i n 

- Suppression du personnel, 
1 3 " o t i o n du nombre de l i ts. 

"dTmi 

T o u s les moyens sont Dons pour 
supprimer du personnel . 

O n attaque d'abord les plus vulné-
tables. 

Trois mille l icenciements de tempo­
raires sont dénombrés à la rentrée 
et ce seulement sur une dizaine d'éta 
blissements recensés. 

L e s congés maladie, maternité ou 
annuel ne sont quasiment plus rempla-

Toute création de postes c o m m e de 
lits ne peut avoir lieu que si l'on sup 
pr ime l'équivalent au niveau du dépar 
tement Alors que la populat ion en 
Tt ance s'accroît de 0 , 7 % annuolle 
ment, soit d'environ 3 7 0 0 0 0 person 
nés, dorx; que les besoins e n matière de 
santé grandissent*, u n projet de 
110 000 suppressions de hts est en 
cours. Certains ont déjà eu lieu, d'au­
tres sont â l'étudev 

Ce projet parait impensable, 
démentiel , irréalisable ! 

C'est là qu'intervient la polit ique 
' de l imitation de l 'hospitalisation. L imi ­

tation qui se ressent déjà au niveau 
de certains services et établissements, 
essentiellement dans ceux qui r isquent 

de fermer o u de voir leurs capacités 
d'accueil réduites. 

E n quelque sorte, on prépare le 
personnel et l 'opinion publique à ce 
qui va suivre. 

Il faut également savoir que, si ce 
projet de suppression de lits est mené 
6 bien, c'est environ 8 0 0 0 0 postes qui 
seront supprimés ; le nombre de postes 
est en effet calculé d'après le nombre 
dél i ts . 

Dans certains petits établissements, 
des l icenciements de titulaires ont déjà 
eu lieu. L a sécurité de l 'emploi tant 
vantée dans la fonct ion publique n'est 
qu'une i l lusion. 

E n effet, si l 'on ferme un établis­
sement ou u n service, que va-t'on 
proposer aux agents qu i en font part ie : 
une mutat ion à des centaines de ki­
lomètres de là que la majorité refu­
seront et n'auront plus qu 'à signer une 
lettre de démission I le chômage 
technique ? 

L e statut des fonctionnaires est 
d'ail leurs en train d 'être revu par le 
gouvernement pour qu'i l ait ensuite.les 
mains libres pour l icencier . 

D O S S I E R 

Arrêt des construct ions, 
" 'us de modernisations. 

i En ce qui concerne les investis­
sements et les investissements sociaux 
tervant à financer des établissements 
fonctionnant avec les ressources de 
l'assurance-maladie, vous ne procéde­
rez plus à aucun engagement, A l'ex­
ception des opérations d'humani­
sation... a 

Q u a n d on connaît la vétusté de 
nombreux établissements et les besoins 
criants, o n se demande si nos diri-
gents ne sont pas malades. 

Quant aux travaux d 'humanisat ion, 
dont o n parle depuis si longtemps, on 
ne se fait même plus d' i l lusion sur leur 
efficacité : u n coup de peinture pour 
cacher la misère ici , une cloison là 
pour séparer une salle commune de 
4 0 lits, en deux de 2 0 lits.. 

L e matériel et les produits : 

Dans les hôpi taux, la pénurie, tant 
de matériel que de produits a toujouis 
été chron ique . D'ailleurs, combien de 
fois, le personnel s'est entendu dire 
qu'i l gaspillait. 

C 'est tout juste si le déf ic i t de la 
Sécurité sociale ne viendrait pas d 'eux ! 

Dans ce domaine, une aggravation 
est également ressentie. T o u t y passe : 
produits d'hygiène et ménagers, panse 
ments, médicaments. . . on rat ionne I 
Cela donne des situations que l 'on ne 
peut même pas imaginer. Un exemple : 
dans une maternité, on récupère le 
co ton des serviettes hygiéniques pour 
faire des ouatas {pansements épais) 
tant les commandes sont réduites ! 
L a nourri ture n'est pas exempte de 
lat ionnement : les goûters des malades 
sont supprimés (quand il y en avait) , 
les rations diminuées notamment dans 
les services des personnes âgées, celles 
c i n 'ayant pas la possibilité d . se 
plaindre. 

/ 
Hôpital... 

C e s attaques ne sont pas toujours 
d'un même degré d'un établissement 
â l'autre, et même d 'un se iv ice à 
l'autre. Dans certains hôpi taux, o n ex­
périmente, on inove dans l'art et la 
manière de faire des économies. 

Mais la période actuelle, dé jà dra 
matique est sans compara ison avec ce 
qui risque d'arriver si u n c o u p d'arrêt 
n'y est pas mis . 

Réduct ion de la durée m o y e n n e de 
séjour. 

E n so i , cela pourrait être une bonne 
chose. Il est vrai que des malades doi­
vent parfois rester quelques jours 
de plus, faute d'avoir dû subir tel 
examen ou telle opérat ion I 

Mais cette reouct ion de la durée oe 
séiour ne peut aller que dans le sens 
d'une médecine d 'encore moins bonne 
qualité dans la mesure où on ne tient 
pas compte des raisons de ces retards 
dûs bien souvent au manque de per­
sonnel qui ne peut pas faire face à 
toutes les demandes. 

C e l a veut également dire d iminu­
tion d u nombre de lits là où la durée 
de séjour est longue notamment dans 
les services de médecine. 

Déjà des malades auto-réduisent 
leur durée d'hospital isation en sortant 
contre avis médical tant les condi t ions 
d'hospitalisation sont mauvaises ! 

Cet te réduction permet d o n c de 
pallier i l lusoirement au manque d é l i t s 
en aggravant les condi t ions d'hospi­
talisations et les condi t ions de travail 
du personnel qui devra faire face à des 
rotations encore plus fréquentes de 
malades tout en travaillant de plus en 
plus vite. 

Usine ! 

Personnel pas assez rentable 

Autrefois , chaque service au sein de 
l 'hôpital était quasiment autonome. 
Nourri ture, stéril isation, certains 
examens, courses. . . T o u t ce la était réa 
lise par les agents du service. 

Petit à petit, une transformation 
s'est opérée. L e travail se parcellise 
de plus en p lus, o n crée des services 
nouveaux : stéril isation, service hô­
telier, plonge, labos, brancardage... 

D e nouvelles catégories de person 
nel apparaissent conjo intement . Il en 
exite plus de 6 0 aujourd 'hui I 

Mais la bourgeoisie estime que ce 
n'est pas suff isant. 

E l le veut maintenant pouvoir minu­
ter chaque geste. 

L a di f f iculté réside dans le fait qu'i l 
y a des malades et que tel soin peut 
prendre plus de temps que le même 
réalisé sur u n autre malade. 

Déjà , u n certain nombre d'actes 
sont globalisés, notamment en ce qui 
concerne les infirmières et les travaux 
de laboratoire. 

L e but recherché serait d'arriver 
à ce que tout puisse se chronométrer 
afin de rentabiliser au m a x i m u m le 
personnel I 

O n c o m m e n c e également à mettre 
en place les nhoraircs libres • . Par ce 
moyen, on veut arriver à laire tourner 
les services avec moins de personnel en 
supprimant aux moments relativement 
plus calmes. 

E T L E S M A L A D E S ? 

L e s récentes attaques touchant les 
hôpitaux mais également l 'ensemble 
d u secteur sanitaire et social sont lour­
des de conséquences pour l 'ensemble 
de la populat ion. 

Nous allons vers u n protect ion face 
à la maladie o u l 'accident encore 
moindre des catégories les plus dôfavo 
risées. 

Bien sûr, ces mesures ne touchent 
pas la bourgeoisie qui aura toujours les 
moyens de se faire soigner. Que cela 
soit en cl iniques privées ou au sein 
des hôpi taux dans les litt « privés • 
qu'i l est de plus f réquent de voir. 
C e u x c i bénéficient d u privilège d'avoir 
la visite quotidienne d u chef de service, 
une chambre seule et des égards 
que les c patrons i et surveillantes 
n'hésitent pas à exiger du personnel. 



D O S S I E R 
L a prise en charge de la maladie o u des accidents des travailleurs est une 

nécessité pour la bourgeoisie, elle tient à récupérer sa main d'ceuvre le plus 
rapidement possible. 

Pour les vieux travailleurs, ce n'est pas u n problème, ils ne servent p lus à 
rien puisqu'i ls ne produisent p lus. 

A l o r s on les parque dans les mourroirs qu'on appelle hospices : 
salles communes moyennageuses. absence d'hygiène, de loisirs, discipline 

par a-militaire, sanctions, lorsqu'i ls sont valides on les (ait parfois travailler 
6 jours sur 7 pour 50 F par mois , qu'i ls touchent s ' i ls sont sages 1 

Telles sont les réalités quotidiennes de l 'hospice, et qui d'ail leurs n'en a 
pas entendu parler. 

C o m b i e n de personnes agees entrent en pleine possession de leurs moyens 
et déclinent rapidement faute de personnel suff isant, de matériel ou locaux 
adaptés. 

C o m m e n t peut-on marcher quand o n se retrouve au ? o étage sans 
ascenceur. 

C o m m e n t peut-on rester luc ide quand le seul loisir proposé est d'aller se 
c o u l e r dans le café voisin ou de rester des journées entières enfermé entre 
quatre murs. 

r n 
Hospices, la misère 

dans la misère 

L J 
Marc P O U l A I N 

C o m m e n t rester val ide après une fracture du c o l du fému» alors qu 'aucune 
rééducation n'est la i te . 

Depuis quelques années, une nouvelle orientat ion se dessinait en matière 
d'hébergement des personnes âgées. 

Il commençai t a être créées des maisons de cure médicalisées pour person­
nes âgées : les V 160 o u V 2 4 0 . Us auraient permis a plus Ou moins long 
terme de supprimer les hospices. 

L e personnel a vite déchanté tant le manque de personnel y était impur 
tant, la prise en charge ries personnes âgées n'y est donc pas meil leure qu 'en 
hospice. 

A u j o u r d ' h u i il semble que cette polit ique de créat ion de maison de c u i c 
soit abandonnée.. El les coûtent t rop cher à la Sécurité socia le I Inadmissi 
ble I Nous payons chaque mois pour notre «etraite et nous ne pouvons même 
pas espérer finir nos jours décemment . 

Bien-sûr, cela no touche pas l i s personnes âgées qui ont de l'argent. 
Pour elles, il Irur est proposé de somptueuses résidences o u maisons de 

retraite comme celle c i par exemple : 
€ La Résidence service de Fontainebleau pour y vivre roui de suite, bien 

servis. 
Un appartement 23 pièces grand confort dans résidence 3 étages entre 

forêt et animation 
Un club avec restaurant, salon-bar, salon ne feux, bibliothèque, salle 

d'audio-visuel, salle de gymnastique, chambres d'hôtes. 
Des services ménagers, para-médical, restauration, départages, et de 

sécurité, B 
Les seules choses que l'on propose aux vieux travailleurs c'est d'attendre. 

At tendre la soupe, attendre la visite, attendre la kermesse annuel le, attendre.. . 
a mor t . 

^Les IVG et la politique de restriction"^ 
L a loi Veil-Pelletier vient d'être reconduite. 
E l le reste toujours restrictive, encore plus en ce qui concerne les délais. 
F a c e à la pression et la déterminat ion des femmes, l 'annulat ion de la loi 

n'a pas pu avoir lieu mais avec la mise en place des restr ict ions dans la Santé, 
son appl icat ion risque d 'être hien compromise. 

E n effet, alors qu 'au jourd 'hui les Centres d'hortogénie sont déjà rares, 
l 'arrêt de la construct ion et de la modernisat ion, la suppression d 'un certain 
nombre de lits et de personnel entraînera automatiquement une prise en char­
ge encore moins effective des I . V . G . 

Déjè.. des attaques pointent vis-à vis de certa ins Centres d' interruption 
volontaire de grossesse c o m m e à T o u r s ou le médecin-chef de la cl inique gy­
nécologique d u C . H . R . veut • reprendre en mains le Centre ». 

T o u t juste votée. Pelletier, ta loi s'effrite I 

Q u ' i l s s ' a p p e l l e n t B a r r e . B a r r o t 
o u V e i l , i ls o n t t o u s d é n o n c é l e s 
c a u s e s d u d é f i c i t d e la S é c u r i t é 
s o c i a l e : « l e s F r a n ç a i s s e s o i ­
g n e n t t r o p ! » . 

P a r m i c e s g a s p i l l a g e s , c e s e x c è s , 
la s u r c o n s o m m a t i o n e n m é d i c a ­
m e n t s o b t i e n d r a i t u n e p l a c e 
d ' h o n n e u r . 2 0 '< d e l a c o n s o m ­
m a t i o n m é d i c a l e e s t le fa i t d e s 
d é p e n s e s e n p h a r m a c i e . 

O n n e p e u t p a s p a r l e r d e m é d i ­
c a m e n t s s a n s g l i s s e r q u e l q u e s 
m o t s s u r l ' i n d u s t r i e p h a r m a c e u ­
t i q u e e n F r a n c e . O r c e l l e - c i s e 
p o r t e b i e n , et c e c i g r â c e a u x 
s o i n s a t t e n t i f s q u e lu i p r o c u r e l a 
S é c u r i t é s o c i a l e . 

Nathalie Villotiers 

Col ler les vignettes des médica­
ments prescrits par le médecin sur les 
feuilles de remboursement de la Sécu­
rité sociale est u n geste familier, mais 
par quel cheminement u n médicament 
est-il agréé, remboursé par la Sécurité 
sociale ? 

Les laboratoires pharmaceut iques 
recherchent de nouveaux médicaments, 
ceux-ci achevés et e propres à la 
consommat ion » , ils sont l'objet d 'une 
demande d'agrément a la Sécurité 
sociale. Une commiss ion examine ce 
nouveau produit et délivre ou non 
l 'Autorisat ion de Mise sui le Marché 
(A.M.M.) , qui permet le rembourse­
ment de ce remède. 

Parfois tout de même des hoquets 
secouent vivement cette mécanique 
apparemment b ien huilée : des médica­
ments obt iennent l 'A.M.M. et quelques 
temps après sont retirés d u marché 
vu. . . leur nocivité. Se lon « l'Impatient » 
dans son numéro de janvier 1980. 
19/IOéme des médicaments sur le 
marché français n'ont pas été étudiés 
correctement aux plans de la pharma-
cocinétique II), des interactions des 
effets tératogènes 12) ». 

L a Cécité de la Sécurité sociale 

L 'A .M.M. est parfois accordée, alors 
que l'intérêt d u médicament n'a pas 
été démontré , ce fut le cas d u vacc in 
contre la grippe. Quand il reçut 

* V 1 V I 

' S * 

j i 
l 'A.M.M., personne n'aurait pu parler 
de son efficacité puisque le virus 
contre lequel il devait lutter n'existait 
pas encore ! 

D u reste le problème de l'efficacité 
des produits n'est pas le souci numéro 1 
des laboratoires pharmaceut iques, il 
n'existe pas par exemple de corrélat ion 
entre les budgets thérapeutiques et les 
causes de décès correspondant à ces 
classes. Dans les laboratoires le budget 
consacré à la promot ion d 'un médica­
ment représente de 15 à 2 0 % d u chif­
fre d'affaires, soit le double de celui 
consacré à la recherche. 

L 'autor isat ion de mise sur le mar­
ché (A.M.M.) ne se plie pas toujours à 
des règles très rigoureuses, mais la 
compl ic i té entre la Sécurité sociale et 
l ' industrie pharmaceut ique ne s'arrête 
pas en si bon c h e m i n . 

Il est reconnu que 1 0 0 0 médica­
ments seraient suffisants pour soigner 
les 5 0 0 maladies recensées. 

Plus o n est nombreux. . . 

Justement l'industrie pharmaceuti­
que utilise environ 3 0 0 0 substances 
act ives - matière première de base -
pour la fabrication des 4 5 0 0 à 4 8 0 0 
médicaments qu'elle propose à la 
vente sous de mult iples formes, soit 
quelques 8 8 0 0 (source syndicat nat io 
nal de l'industrie pharmaceut ique) . Le 
Haut Comi té médical de la Sécurité 

sociale estime que de 3 0 à 4 0 % de 
ces produits ne sont pas utilisés. Alors ? 
Alors , le profit ! 

Mieux vaut vendre 8 8 0 0 produits 
que 4 5 0 0 , non ? 

Mieux vaut percevoir la T . V . A . , 
1 6 . 7 % d u pr ix , sur 8 8 0 0 médica­
ments que sur 4 5 0 0 . non ? 

Après c e c i , la campagne contre la 
surconsommat ion en médicaments 
tombe quelque peu à plat ; d'autant 
plus qu'i l nous est impossible de distin­
guer les remèdes nécessaires des futiles, 
d t nous y retrouver dans la mult ipl ici ­
té des lormes de condit ionnement 
d'un même produit . 

« O n » accusera aussi l 'automédica­
t ion, en faisant le procès de médica­
ments contre la fièvre et la douleur, 
qu i représentent u n c inquième de 
notre armoire à pharmacie , ceux pour 
dégager les voies respiratoires : 18,3 %. 
pour faciliter la digestion : 15.1 %, en­
f in les somnifères et les tranquil isants 
5 ,5 % de notre armoire à pharmacie. 

Mais c o m m e n t résister à cette auto­
médicat ion, quant tout nous y pousse, 
la publ ici té, les condi t ions de vie, de 
travail, nous obligeant à compenser la 
forme physique par la prise de médica­
ments ; quand o n sait que ce sont les 
classes socio-économiques les plus fai­
bles qui ont le p lus recours à l'auto­
médicat ion ne pouvant pas payer le 
médecin. 

1 ) Pharmacocinétique : dynamique des 
médicaments. 
2) Tératogêne : qui par son act ion sur 
l 'embryon peut produire u n monstre. Z l 



B O S S I I R 

Comment vous et moi, avec 

la Sécurité Sociale, nous remplissons les poches des 

laboratoires pharmaceutiques 

U n e histoire - authent ique — u n 
peu longue, u n peu tortueuse, mais ô 
combien r iche en renseignements ! 
L E D O U X est P . D . G . d u laboratoire 
B O E H R I N G E R - F R A N C E . B O E H R I N -
G E R ext une des 4 0 fil iales d e 
B O E H R I N G E R I N G E L H E I M . B O E H -
R I N G E R F R A N C E fabrique en F r a n c e 
de la P E R S A N T I N E . La P E R S A N T I N E 
est u n remède souvent prescrit contre 
les angines de poitr ine, les gens habi­
tant en France en consomment 100 
tonnes par an , c'est le 2ème médica­
ment vendu en France . 

E T S I L E S U C R E E T A I T U N M E D I C A M E N T ? 
C O M B I E N L E P A I E R I O N S - N O U S ? 

Supposons que le prix d 'un kg d e sucre est de 3 .40 F . 
Supposons que le sucre soit u n médicament , avec la décomposit ion du prix 

d'un médicament (voir c i -dessus) , c 'est 3 4 F le kg, condit ionné en boî te de 
2 0 morceaux de 5 grammes que nous le paierions, 
mais en 20 gélules de 5 grammes, ce serait 5 ,80 F . 
mais en 20 gélules retard de 5 grammes, ce serait 10.66 F , 
mais en 20 gélules retard de 5 grammes sous blister (bande alvéolaire), ce 
serait 11,90 F , 

mais en 20 comprimés effervescents, ce serait 9 , 4 5 F , 
mais en 20 comprimés effervescents sous blister. ce serait 10,65 F , 
mais en coffret de 20 ampoules de 2 .5 jumelées à 20 comprimés effervescents, 
ce serait 18.50 F . 

(Source Gisèle James Safar) 

La substance active - ou la matière 
de base - de la P E R S A N T I N E est le 
D I P Y R A M I D O L E . 

Le D I P Y R A M I D O L E est fabriqué 
par le laboratoire B L A B S O . Le labo­
ratoire L A B S O appartient à B O E H ­
R I N G E R . 

Le laboratoire L A B S O vend le 
D I P Y R A M I D O L E à 2 1 5 0 F le kg. 
L e D D H est une des composantes d u 
D I P Y R A M I D O L E . Le laboratoire 
L A B S O achète le D D H en Irlande à 
1 6 0 0 F le kg, alors que le prix inter­
national est de 4 0 0 F . 

Le fournisseur irlandais de D D H 
est une filiale B O E H R I N G E R , c'est la 
B O E H R I N G E R F E H R . Les profits 
encaissés par la B O E H R I N G E R F E H R 
sont exemptés d ' impôts jusqu'en 1990. 
... Mais la spéculation ne s'arrête pas 
là : la P E R S A N T I N E est remboursée 
par la Sécurité sociale. L e prix et le 
remboursement de la P E R S A N T I N E 
est f ixé par la commiss ion B U R G . 

Comme B O E H R I N G E R a une fai­
ble marge bénéficiaire sur la P E R S A N ­
T I N E , vu son prix de revient très cher , 
B O E H R I N G E R a obtenu un relève­
ment du prix de 3 % sur sa P E R S A N ­
T I N E . L e coût ? A peu près 3 5 0 mil­
l ions de f rancs à la Sécurité sociale. . . 

L E T I E R S - M O N D E C O B A Y E 

L' industr ie pharmaceutique utilise f réquemment tes animaux, c o m m e ter­
rain d'expérimentat ion pour les nouveaux médicaments mais parfois c'est 
carrément l'être humain qu i est choisi comme champ d 'expér imentat ion : 
t Aux Etats-Unis la F.D.A. a interdit le D.M.P.A. parce qu'il provoquait chez 
les animaux des nodules mammaires malins, l'utilisation à long terme pourrait 
aussi favoriser le cancer du col de l'utérus. i Il étai t f réquemment injecté 
comme essai de contracept ion sur des femmes d u B A N G L A D E S H ! 

(Sources Médecine et Hygiène) 
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«Pas de médecine du travail au 
service des travailleurs» 

D e s t r a v a i l l e u r s q u i o c c u p e n t 
les g r a n d s b u r e a u x d e l e u r e n t r e ­
prise p o u r s ' o p p o s e r à l a m u t a 
t i o n a u t o r i t a i r e d e l e u r m é d e c i n 
d u t r a v a i l , v o i l à c e r t e s q u i n ' e s t 
pas h a b i t u e l . C ' e s t p o u r t a n t c e 
q u i s ' e s t passé e n d é c e m b r e 
d e r n i e r à U s i n o r M a r d y k : l ' é q u i ­
pe d u m a l i n d é b r a y a i t m a s s i v e ­
m e n t d u r a n t p r e s q u e c leuv h e u r e s 

S I O N L U I D E M A N D A I T L A 
S E C U R I T E S O C I A L E R E M ­
B O U R S E R A I T . . . D E L ' E A U ! 

Il était une fois un laboratoire 
qui produisait un hypotenseur ( 1 ) 
Sous le nom d ' E U T R O P H Y L . 
ven^du sous forme de comprimés, 
il avait reçu l'agrément de la Sé­
curité sociale et était remboursé. 

Ce même laboratoire mi t sur 
le marché le même médicament , 
mais sous forme d'ampoules bu­
vables, avec l'appellation M E T O -
R E N E , sa caractéristique n'était 
plus d'être u n hypotenseur (1). 
mais une panacée contre les dé­
générescences musculaires. 

L e ministère de la Santé enté­
rina le changement de présenta­
t ion sans réclamer le nouveau 
dossier de ce ce nouveau médi­
cament . 
(1) Médicament destiné à faire 
baisser la tension artériel le: 

J 

^ I N D U S T R I E P H A R M A C E U ­
T I Q U E R A P P O R T E : 

E n mill ions de francs le chiffre 
d'affaire H T . pharmacie des 10 
premiers groupes français. 

R H O N E P O U L E N C 3455 
S A N O F I 
( E L F A Q U I T A I N E ) 1210 
S Y N T H E L A B O 
(groupe l'Oréal à 
5 0 , 7 % S 0 2 
S E R V 1 E R 5 2 0 
L I P H A (groupe 
l'air l iquide) 6 0 0 
C M I N D U S T R I E S 8 2 4 
P H A R M U K A ( P . U . K : ) . .501 .4 

à l ' a p p e l d e s s y n d i c a t s C . G . T . . 
C . F . D . T . et F . O . I l e s t v ra i q u e 
p a r s e s p r i s e s d e p o s i t i o n c o u r a ­
g e u s e s f a c e a u n e d i r e c t i o n 
d a v a n t a g e s o u c i e u s e d e p r o d u c t i ­
v i t é q u e d e l a s a n t é e t d e la 
s é c u r i t é d u p e r s o n n e l , le d o c t e u r 
T o n n e a u a v a i t g a g n é l ' e s t i m e d e s 
t r a v a i l l e u r s . 

U n médecin du travail qui veut 
accompl i r honnêtement son rôle 
consistant « à éviter toute al térat ion 
de la santé des travailleurs du fait de 
leur travail, notamment en surveillant 
les condit ions d'hygiène du travail, 
les risques de contagion et l 'état de 
santé des travailleurs » (article 1er 
de la loi du 11 octobre 1946 du Code 
du travail), serait-il donc suspect aux 
yeux des patrons ? E n util isant la 
répression contre de tels médecins 

Rémi Dainviile 

le patronat révèle à l'évidence sa 
volonté d'avoir des médecins du 
travail aux ordres afin de poursuivre 
l 'exploitation des travailleurs en toute 
sérénité. 

L e document ci-dessous extra i t du 
procès verbal d'un comité d'hygiène et 
sécurité d 'Usinor Mardyk tenu en 
octobre 1979. jette une lumière crue 
sur les réalités et les diff icultés d'une 
médecine du travail au quot id ien, 
proche des travailleurs. 

L e docteur Tonneau est le médecin 
du travail. François le directeur de 
l 'usine, Murge le chef du personnel, 
André le responsable à la sécurité. 
C u n e est l'adjoint de André et Mlle 
Bedu est l'assistante sociale. 

prix de product ion 
Prix d'un médicament 

55 .55 

PRIX D'UN MEDICAMENT 

prix de product ion 

prix de revient industriel 
mat ière première 35 c/> 
condit ionnement 4 
coût de fabrication 10 % 

frais généraux 
frais commerciaux 8,5 % 
frais administratifs S 9J 
frais de prospection et 
d ' information médicale 14.5 % 
frais f inanciers 2 % 

recherche 
redevance 

rémunération des fonds propres 
et marge bénéficiaire avant impôt 

marge grossiste 

marge pharmacien 

49% 
T . V . A . 7 % 

3 3 % 

55.55 

3.89 

H.S'A 
S'A 

4.5 7-
100 

J 

6.66 
T . V . A . 0.46 

3 1 . 2 5 
T . V . A . 2.19 

IOO 2 



E x t r a i t du document du 
C H S d 'Us inor M a r d y k 
« L e docteur T o n n e a u , faisant référence à u n accident 

survenu à M. Dal ibon d u tandem 5 cage, déclare qu'i l se 
passe des choses surprenantes dans la façon dont o n 
• récupère i les accidentés munis d'une prescription 
d'arrêt émanant soit de ta polycl in ique soit de leur 
médecin traitant El le déclare que ce la s'apparente à des 
méthodes policières et à de la médecine parallèle. 

M. François considère qu'i l ne peut laisser passer ces 
propos et demande â M. C u n e et M. Decatorre de lui 
donner toutes les informat ions sur cette affaire. 

M. François après relat ion des faits, juge grave de la 
part d u médecin du travail de prétendre que des membres 
d u personnel d'encadrement à divers niveau ont instauré 
des méthodes policières de contrôle des accidents 

Le médecin du travail maint ient son point de vue, elle 
affirme qu'i l s'est instauré dans l'usine d^ Mardyk u n 
« véritable chantage aux arrêts de travail ». E l le déclare 
pouvoir apporter d'autres exemples, mais ne veut pas l 
le faire par crainte que les accidentés ne soient victimes 
de représailles El le précise cependant que certains acc< 
dentés sont attendus a leur armoire dés leur retour de 
l'infirmerie ou de la polycl in ique par du personnel de 
l 'encadrement ou du service de sécurité qui font pression 
sur l'accidenté pour qu'i l ne cesse pas le travail. E l le 
affirme que certains accidentés sont parfois victimes de 
sanct ions s'ils cessent le travail. Certains sont terrorisés. 
Compte tenu du nombre de dépressions nerveuses et 
d'ulcères à l'estomac dont souffrent des membres du 
personnel de l'usine dépressions et ulcères dûs selon le 
docteur Tonneau aux mauvaises condi t ions de travail 
elle estime que quelques perforations d'ulcères sont pro 
voquées par l'attitude de t flics », le < contrôle policier » 
dont fait preuve l 'encadrement de l'usine. 

M. Tordoir demande au médecin de retirer le terme 
rie < flict » q u ' i l trouve injurieux à la fois pour les poli 
ciers et les membres de la hiérarchie de l'usine. 

M André demande au docteur Tonneau d'apporter 

des preuves de ce qu'elle avance, celle-ci reluse en 
raison du secret médical et par crainte des représailles. 

M. Murgue intervient à son tour pour estimer que les 
propos tenus par le médecin sont graves et rendent 
l 'atmosphère douteuse. Il s'étonne qu'el le ne l'ait pas 
directement avisé des faits évoqués et qu'el le ait attendu 
la réunion du C H . S . (Comité d'hygiène et sécurité) pour 
le taire. Il lui demande également de présenter des cas 
précis 

Mlle Bedu demande alors quelle est la procédure à 
propos des accidentés légers. M. André la lui rappelle 
et conf i rme que cette procédure est appliquée telle que 
définie en mars 1977 en conc lus ion des travaux d'une 
commiss ion du C H . S . , créée sous la demande de son 
président et à laquelle participait le docteur Tonneau et 
Mlle Bedu. 

L e docteur Tonneau conf i rme qu'el le était parfaite 
ment au courant de la procédure en cours et qu'elle était 
d 'accord sur le travail et les conclus ions élaborées en 
c o m m u n avec elle pour offrir aux accidentés légers des 
postes compatibles avec leur état de santé. M. François 
répond qu'i l en prend bonne note. M C u n e craignant 
que l 'on mette en doute la sincérité avec laquelle il fait 
les enquêtes d'accident, demande à être changé de ser­
vice l'il en est ainsi . M. François répond a M. C u n e qu'i l 
lui conserve toute sa confiance et qu'i l n'est nullement 
quest ion de le changer de poste. L e docteur Tonneau 
reprend alors la parole et affirme que selon elle s'est le 
chef de service de sécurité qu i donne le ton è la politique 
de prévent ion de l'usine et que m. C u n e ne fait qu'appli­
quer les ordres qui lui sont données. M. F leury . membre 
du C . H . S . intervient alors pour siqnaler que, selon lui . le 
repérage des défauts sur bande au recuit cont inu se fait 
dans des condi t ions dangereuses. Il estime que la maî­
trise transgresse sciemment les consignos de sécurité. 
M. François demande à M. Tordo i r de regarder cette 
question du recuit . 

E n f in de discussion M . A n d r é somme par deux fois 
le médecin du travail de prouver ce qu'el le avance, le 
docteur Tonneau répond qu'el le ne veut pas citer de 
n o m . » 

Résolution du C C du P C M L 
sur la santé, la Sécurité Sociale 

L e comité central dénonce les nouvelles attaques que 
le gouvernement Giscard-Barre porte aux druits sociaux 
acquis par les travailleurs, à leur droit à la santé, à leur 
pouvoir d'achat L e s relèvements à la Sécurité sociale 
1 S % au 1er janvier et I ' • au 1er août ont amputé le 
piHivuir d'achat des travailleurs, aggravant ainsi la baisse 
d u salaire réel qui est , depuis trois ans. un des objectifs 
majeurs de Barre. 

L e pouvoir n'entend pas s'en tenir là . C o m m e pour 
tous les autres secteurs de l 'économie, le pouvoir entend 
lestructurer la Sécurité socia le , b rentabiliser, s'attaquer 
directement à tous les travailleurs de b santé et ainsi 
remettre en cause le droit à b santé pour tous. 

C'est ainsi qu ' i l veut l imiter l 'augmentation des dé­
penses de santé, sans tenir compte des besoins des 
travailleur* ni des frais supplémentaires entraînés par les 
progrès techniques et médicaux, qu'i l veut plafonner les 
dépenses de chaque hôpi ta l , de chaque médecin.qu' i l 
supprime les l its d 'hôpi taux et renforce le contrôle systé­
matique sur les dépenses de santé et les arrêts de travail. 

D é j à , dans de nombreux hôpi taux, les travailleurs et 
teurs organisations syndicales ont montré qu' i ls n'enten­
daient pas laisser le gouvernement Giscard-Barre les 
exploi ter encore plus fortement qu'aujourd 'hui . Le 23 
octobre , b quasi-totalité des médecins étaient en grève. 
Mais ceci ne saurait suffire pour mettre en échec cette 
attaque de grande envergure. 

L 'at taque du pouvoir sise à b fuis les travailleurs de 
la santé et l'ensemble des « assurés sociaux ». des * usa­
gers ». leurs intérêts sont totalement convergents. C 'est 
ensemble qu' i ls peuvent et doivent lutter, qu' i ls 
doivent engager la riposte plus que jamais nécessaire. 

C'est pourquoi le Comité central du P . C . M . L . appelle 
les travailleurs à se mobiliser dans l 'unité, â militer pour 
que leurs syndicats , fédérations et confédérations, pren­
nent ensemble les initiatives nécesaires pour faire reculer 
cette rentabilisation accrue de la Sécurité sociale, pour 
défendre leur droi t à la santé, leur pouvoir d 'achat . L e 
P . C . M . L . soutiendra et participera à toute initiative dans 
ce sens des organisations syndicales famil iales, e tc . 

Sud Couleur Service (Montpellier): 

«Nous préparer aux autres 
mauvais coups de la direction» 

L e s l e c t e u r s d e l ' a n c i e n n e « H u m a n i t é K o u g e » Cl d e l ' a c t u e l 
« Q u o t i d i e n d u P e u p l e » o n t p u s u i v r e le d é v e l o p p e m e n t d e la l u t t e 
c o n t r e les l i c e n c i e m e n t s à S u d C o u l e u r S e r v i c e . I l e s t t e m p s a u j o u r ­
d ' h u i d ' e n fa i re le b i l a n , c ' e s l d a n s c e b u t q u e n o i r e c o r r e s p o n d a n t 
a r e n c o n t r é la s e c t i o n C . F . D . T . d e S u d C o u l e u r . 

E n juin 1 9 7 9 , plus d"une quinzaine 
de travailleurs voyaient leurs salaires 
impayés, les caisses de l'entreprise sont 
vides et les banques refusent d'accroître 
leur crédi t déjà important. Depuis 
cette date la section C . F D . T . n'a cessé 
de préparer à d'éventuels l icencie­
ments .E l l e avait vu clair , car en septem­
bre 1979. la direct ion annonce au C E . 
qu'elle est au bord de la fail l ite, q u e 
des acheteurs existent, mais que des 
l icenciements sont indispensables. E l l e 
lâche le nombre de 50. O n sut depuis 
que le nombre réel souhaité par b di­
rection et les acheteurs était 100. C 'est 
peut-être une des raisons qui ont fait 
que les Labos Associés n'ont pas enco­
re acheté Sud Couleur mais l 'ont pris 
en locat ion gérance, sans doute parce 
qu'i ls n'ont pu avoir le dégraissage 
escompté . les 100 l icenciements. 

La sect ion C . F . D . T . a dés le début 
af f i rmé son opposition à tout l icencie­
ment et malgré le chantage à la ferme­
ture de la direction plusieurs débraya­
ges ont eu heu en décembre 1979. 
Devant la déterminat ion du personnel 
la direction ramène le nombre de li­
cenciements à 25 : nouveau refus des 
travailleurs 

F inalement elle réussit à obtenir 
17 volontaires qui acceptent d'être li­
cenciés (pour des raisons diverses) et 
ne renouvelle pas le contrat de 17 
temporaires. 

Des résultats positifs 

Questionnée sur c e s résultats voilà 
ce qu 'en dit la sect ion C . F . D . T . : 

Q U E L Q U E S 

« Les résultats sont positifs, ce qu on 
pensait c'est que de toute façon il 
fallait faire parler le personnel, lui faire 
jouer un rôle puisque c'est le plus sûr 
élément contre la direction Le rassem­
blement des gens et leur vol on té commu -
ne de vouloir faire quelque chose, 
cette chose-là. on a quand même réussi 
plus ou moins bien â le faire. En pre­
nant les choses au mieux, ça fait une 
personne qui a été licenciée alors 
qu'elle ne le voulait pas (un l icencie 
ment pour « longue maladie • à Mont­
pell ier) . Bien sûr ce qu'on voit aussi, 
c'est qu'il y a des suppressions de pos­
tes et que l'on reste moins nombreux 
avec autant de travail à faire... Pour 
nous c'est un premier pas, ainsi que 
par rapport au personnel qui est jeune, 
encore peu syndiqué Cela montre que 
la décision du patron n 'estpas toujours 
la bonne ni la dernière et qu'on peut 
la faire infléchir par l'instauration d'un 
rapport de force Au départ la direc­
tion disait que si l'on bougeait elle 
fermerait l'entreprise, qu'on ne serait 
pas r racheté » ef que tout le monde 
serait a la porte. Il fallait combattre 
cet argument pour montrer que l'on 
n'a rien ù perdre A lutter - au contrai­
re - et que ce chantage ne sert que les 
intérêts de la direction ». 

A propos du contractue l , il faut 
savoir que c'est une pratique courante 
de la direction qui a toujours u n volant 
de 7 0 travailleurs sous contrat tempo­
raire, ce qui lui permet de rentabiliser 
au max i mum son personnel au fur et 
à mesure des demandes. A ins i pendant 
l'été et les têtes de f in d'année, des 

D O N N E E S 

S U D C O U L E U R S E R V I C E (labo de traitements et tirages de diapos et pa­
piers couleurs) emploie 304 personnes ainsi réparties : 
- 2 4 5 au labo de Montpe lier (St. Jean de V e d a s l . 
- 12 à celui de Bordeaux et le reste réparti entre celui de Marseille et l'agence 

commercia le de Paris chargée du coHectage des pell icules et de la clientèle. 
- Depuis la mi janvier S u d Couleur est pris en gérance par les L a b o s Associés 
sous le sigle « Les labos du sud » . 

Michel Lopez 

travailleurs sont emo.u pour deux 
o u trois mois puis rpm < a la saison 
morte , vers février. 

Quest ion à la secti n C . F . D . T . • 
r ien n'a p u étro tenté pour les contrac­
tuels ? 

• Ils n'ont pas été Iker.iés dans les 
formes et on aurait pu fuire quet: ne 
chose, mais on a manqué de remp- * r 

de forces. » 

Des condi t ions difficiles 

Il faut dire que les diff icultés objec­
tives ont été nombreuses durant tout 
ce confl it . 
- L a première a été le traditionnel 
paternalisme de b d i rect ion, et les mé­
thodes des chefs qui font tout pour 
escamoter les rapports de classe ne 
sont pas des moindres diff icultés. 
- L e chantage à la fermeture a deman 
dé de nombreuses vérifications. 
- Il y a aussi le fait que l 'entrepose n'a 
pas de passé de lutte important , b 
section C . F . D . T . a été créée en 1 9 7 / 
ei c 'était b première l u n e pour plu­
sieurs délègues. 
- c Le coup des volontaires » a semé 
la confus ion. I ça a été négatif » car 
cela justifiait l 'argumentation du pa 
tron à propos de la mauvaise con jonc 
ture. Certains disaient : » il y a des 
volontaires donc c 'est pas la peine de 
se bagarrer contre les liceitciements... » 

- E t enfin il faut ci tei la créat ion de la 
C . F . T . C . au cours de la lutte C . F . T . C 
qui a joué le rôle d'agent recruteur de 
volontaires aux l icenciements et qui 
s'est empressée de calculer pour eux le 
montant des indemnités qu'i ls perce­
vraient. 



Une popularisation efficace 

Malgré ces condit ions difficiles dans 
l'entreprise le C . F . D . T . a su développer 
A l 'extérieur u n remarquable travail * 
contact et de popularisat ion, aidée en 
ce la par le syndicat départemental de 
la Ch imie , i Nous avons contacté le 
maire de Montpellier Prêche (P.S.J 
le Président du Conseil général IP.S.I, 
le Préfet, deux autres maires de villages 
voisins et avons envoyé des lettres à 
plusieurs autres municipalités des alen­
tours et même au ministre du travail. 
Tout cela a fait beaucoup parler de 
nous, nous avons eu des réponses è 
toutes nos lettres et ces personnalités 
se sont contacté entre elles, onteontac 
té notre direction. De ce fait les jour-
noux locaux ont parlé de nous, 
d'abord en mal comme le t Midi L ibre » 
qui a toi. de même Uni par passer nos 
communiqués. Là t Marseillaise » 
(P.C.F./ a aussi publié des articles. 
Nous avons rencontré plusieurs partis 
politiques : la cellule du P.C.F. du vil­
lage voisin, on n 'a pu trouver le siège 
du P.S. On * rencontré le comité de 
Parti du PCML., qui d'ailleurs a 

publié è lui seul plus d'articles que 
toute la presse réunie. Et aussi rencon­
tré la L .C.R. La direction a vu que l'on 
n'hésitait pas a tout étaler au grand 
tour et ça l'a gênée dans ses agisse­
ments. D'ailleurs à la dernière réunion 
le patron nous a dit : r et maintenant, 
arrêtez vos articles I ». 
H R . : D o n c en conc lus ion ? 
C . F . D . T . : « On ne peut pas dire que 
c'est une victoire car 35 travailleurs 
ont perdu leur emploi (même si 17 
étaient volontaires!, mais on estime 
que l'on a limité les dégâts, que sans 
la lutte, la mobilisation et la popula 
risabon que nous avons menés ça au­
rait été plus grave. Mais surtout on se 
sent plus fort pour l'avenir, on peut 
compter sur davantage de délégués et 
de travailleurs, la section est mieux 
implantée. Notre audience grandit au­
près des travailleurs. En témoignent les 
élections de délégués du personnel qui 
viennent d'avoir lieu le 25 janvier der­
nier. La C.F.D.T. obtient 4 sièges de 
titulaires avec 60 % des voix et la 
C.F.T.C. 2 sièges avec 40 % des voix 
(dont une vingtaine des voix des petits 
chefs). 

A noter le progrés de la C.F.D. T., 
plus 13 % par rapport aux élections au 
CE. en 1979. Et si à certe époque le 
choix entre C.F.D.T. et i liste libre t 
était peu clair pour beaucoup, aujour­
d'hui voter pour la C.F.D. T. cela signi­
fie approuver les positions qu'elle a 
défendues pendant la lutte. Il nous 
faut maintenant profiter de l'année 
qui vient afin de nous préparer aux 
mitres mauvais coups que la direction ne 
manquera pas de nous porter, a 
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I e s o u t i e n d u P . C . M . L . 

I n t e r r o g é s u r c e q u ' i l p e n s a i t d u t r a v a i l d e la c e l l u l e F r a n ç o i s 
M a r t y d u P . C . M . L . q u i i n t e r v i e n l à S u d C o u l e u r d e p u i s u n p e u 
p l u s d ' u n a n . v o i c i c e q u e n o u s a r é p o n d u u n s y n d i c a l i s t e a c t i f : 

« Pour un petit parti comme ça , u n parti qui a l ' impact que vous avez, le 
seul moyen de percer u n jour , même doucement mais sûrement, c 'est ça ! 
C'est vraiment de faire ce que l'on di t , de mettre ses actes en accord avec ses 
paroles et d'intervenir sur le terrain. Seulement ce que je me d is , c 'est que si 
u n jour vous devenez aussi important que le P . C . F . en France est c e que vous 
ferez toujours cela de la même façon ? E n attendant c'est resté positif pour 
nous. O n aurait a imé que ce que vous avez fait le PS. le fasse, le P . C . F . aussi , 
être l a , venir vendre les journaux, venir discuter avec les gars. Il n'y en a qu 'un 
qui l'a tait c'est vous. Cest peut-être parce que vous êtes peu important et peu 
implanté, peut-être que le P .C. c'est comme ça qu'il est devenu ce qu ' i l est , 
n'empêche que maintenant tout ce qu'i l fait c 'est vachement intéressé, quand 
il le fait, t 

Nous avons répondu au camarade que notre act ion était déterminée par 
notre ligne politique et non pas par ce que nous étions peu nombreux, et que 
si nous étions plus nombreux nous pourrions faire plus et mieux dans l'intérêt 
de la classe ouvrière. 

Pour les travailleurs d'Onet. le Parti a apporté aussi un soutien 
à la mesure de ses forces 



A propos du film«La femme flic» 
Claude Dhalluin 

La Femme flic, d ' Y v e s Boisset 
[R.A.S.. Le Juge Fayard, Dupont La-
joie) avec Miou-Miou dans le rôle de 
l'inspecteur Cor inne Levasseur. L e 
cadre de l 'action, une ville du Nord 
sur fond d'affaire de Bruay en Artois 
et de capital isme à la De Wendel qui 
fait régner sa loi. celle d u fric et de la 
corrupt ion. 

Très vite, l'inspecteur Levasseur 
(mutée dans cette ville de province 
parce qu'elle a voulu mettre en cause 
u n notable dans une affaire précé­
dente) va se heurter à cette grande 
famil le, mouil lée jusqu'au c o u dans 
une affaire de meurtre, de trafics de 
revue pornographiques et ce prostitu­
tion enfantine. 

Boisset nous décrit la pouriture de 
la bourgeoisie sans aucune tendresse. 
Des révélations intéressantes qui 
traduisent bien la vérité actuelle. U n e 
bourgeoisie parasitaire, pourrie sur 
tous les plans et qui ne s'embarrasse 
plus de « préjugés moraux H . ceux qui 
crit iquent les jeunes « drogués s 
à « cheveux longs » et qui derrière 
cette façade de amorale » commet tent 
des actes ignobles pour satisfaire leur 
soif de fric et assouvir leurs pires 
dépravations. 

Pourtant ce f i lm a des côtés négatifs : 

L a police : au-dessus des classes ? 

La lutte pour une police propre que 
mène l'inspecteur Levasseur. une 
police qui ne serait plus â la botte de 
la bourgeoisie, apparaît c o m m e u n tan­
tinet naïve. 

L ' E t a t bourgeois se dote de groupes 
armés pour se protéger et se mainte­
nir au pouvoir, la police est donc u n 
des piliers qui soutient la classe qui a 
le pouvoir. U n e police honnête, au ser-
vece de tous, dans un tel système est 
une chose impossible. A ce sujet, les 
Corses en lutte ou les ouvriers matra­
qués parce qu'i ls ont osé se dresser 
face à ce pouvoir sont bien placés pour 
juger. 

Les états d'âme et les ruades de 
quelques-uns de ses membres, bien 
qu' i ls consti tuent des faits positifs, 
ne changent rien à cette aff irmation : 
ta police est un instrument au service 
des patrons et de leur E ta t . 

Pourriture et soumission 

De plus lé film nous écrase sous un 
monceau de pourriture bourgeoise et 
se conclut par le tr iomphe des diri 
géants protégés par la pol ice, la justice 
(intervention du procureur de la Ré­
publique pour stopper l'affaire) en un 
mot protégés par leur E ta t . 

Personne ne se révèle assez fort, 
assez déterminé pour s 'y opposer. 

- le syndical iste chômeur joué par 
L e n y Escudero qui. découragé, dit : 
« / / s sont les plus forts, on ne pourra 
rien changer » ; 

— le père de la fillette qui par peur 
de perdre sa place se ta i t : 

- e t enfin l' inspecteur Levasseur 
contraint de démissionner, qui reste 
témoin dans l'affaire... seule. Une f in 
ambiguë, qui fait se demander si le fl ic 
qui la suit , le fait pour la protéger o u 
pour la neutraliser ? 

E n tout état de cause, on en sort 
écœuré, peut-être, mais pas avec une 
volonté de lutter contre ceux q u i nous 
exploitent. 

l . ' i i l l eurs à ce sujet, une petite 
parenthèse. Y v e s Boisset a dû voir le 
Nord à trâ"srs d'autres lunettes que 
moi . Q u a n d je s*!Îs allé aux rassemble 
ments de soutien a u x sidérurgistes 
organisés par notre Part i , j ' y ai ren­
contré des gens ouverts et chaleureux, 
malgér la grisaille des crassiers et des 
corons, malgré la dureté de la lutte 
contre Usinor. Y v e s Boisset nous mon­
tres des gens froids, distants, qui 
guettent les événements derrière leurs 
rideaux et leurs fenêtres hermétique­
ment c loses : des gens soumis et ef­
frayés. J 'ai eu r impression contraire. 

Une façade de plus en plus lézardée, 
mais.. . 

Bien sûr ce film sortant avec l 'aval 
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femme 
flic 

A la librairie des «Herbes Sauvages» 

Riche choix de livres sur la Corée 
Depu is près de 35 ans, la Corée, 

nation â l'histoire mil lénaire, est 
divisée. La République populaire 
démocrat ique de Corée n'a pas cessé 
depuis ! j r ; de proposer des négocia 
tions e n vue d'œuvrer à la réunifica­
tion de l a Corée. Jusqu'à présent, elles 
se sont constamment heurtées au refus 
du régime de Séoul et bien entendu de 
l ' impérialisme U .S . , qui entretient des 
troupes d 'occupat ion en Corée du S u d . 
Récemment les autorités du S u d ont 
même entrepris de construire une 
mura i l l e de béton de c inq mètres de 
haut et de 5 à 10 mètres de large pour 
mieux matérialiser la division de la 
Corée et de son peuple. 

L e soutien à la cause de la réunif i ­
cat ion est l 'une des raisons, et non 
des m o i n d r e s , susceptible de motiver le 
lecteur. 

A u fil de la lecture d'ouvrages très 
divers et variés tels ir Aperçu sur l'his­
toire de Corée ». les reportages et 
notes de voyages rassemblés dans 
r La Corée accélérant la révolution et 
l'édification », e tc . il p o u r r a découvrir 
et se fa i re une o p i n i o n sur une expé­
r ience or ig ina le d 'édif ication socialiste. 
Sait on par e x a m p l e , que la Républi­
que popu la i re démocratique de Corée 
d e v i e n t u n p a y s assez hautement 
industrialisé, si on la compare à des 
pays analogues. C ' e s t l 'un des résultats 
de ce q u e le P a r t i du travail de Corée 
appel le * les idées de d/outché » et 
que l 'un pour ra i t résumer ainsi '.esprit 
créateur et d'indépendance dans l'appli­
cation du marsixme-léninisme. Par 
a i l l eu rs la Corée joue u n rôle considé­
rable dans le mouvement des non 
alignés. 

-J-̂ T« \ - - -
v ^ C O E E E 
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Jean Quercy 

Voic i quelques-uns des titres que 
vous pourrez trouver à la librairie 
c Les Herbes sauvâtes » : 
• L a Corée accélérant la révolution et 
I édification ». 3 2 9 p.. 10 F . 
- L a Corée est U n e » . 301 p.. 8 F . 
« Pour la réunif icat ion indépendante 
et pacifique de la patrie ». ( K i m 11 
Sung). 3 S 2 p.. 10 F . 
* L e mouvement de non-alignement 
est une puissante force révolutionnaire 
anti-impérialiste de notre temps » . 
( K i m II Sung), 3 5 2 p.. 10 F . 
* L'expérience historique de la 
réforme agraire ». 153 p., 6 F . 
i L a transformation socialiste du com­
merce et de l'industrie privée ». ! 68 i>. 
3 F . 
« Expérience historique de la coopéra-
tivication agr ico le» . 169 p. 6 F . 
« Edif icat ion d u Parti d u travail de 
C o r é e » . ( T o m e 1). 6 7 0 p., 15 F . 
« De l 'édification d u pouvoir popu­
laire » , { T o m c I et 2 ) , 10 F . 

O n trouvera en outre, toujours à un 
prix de lancement (50 c e n t i m e s ! ) 
diverses brochures rédigées par K i l II 
Sung lui-meme : « L 'essent iel dans le 
travail du Parti est d 'éduquer et de 
rééduquer tous tes gens et de les unir ». 
- A propos du caractère et de la mis­
sion des syndicats dans la .société 
socialiste ». « Pour l 'amélioration et le 
renforcement de la formation des 
cadres du Parti ». « Thèse?» sur la 
question rurale socialiste ». etc. 

Venez, examiner ce r iche choix de 
livres aux « Herbes sauvages ». 70 rue 
de Bcllcvi l le, Paris 19* . O u passez 
commande en adressant des chèques 
à l'ordre de la librairie à < L ivres 
services », 24 , rue Philippe de Girard . 

de la Oourgeoisie, qu'i l est sensé 
condamner , on ne peut pas lui deman­
der d'aller jusqu'au bout et de mon­
trer qu'i l y a moyen de s'opposer à la 
pourriture et à l 'exploitation. C e 
moyen c'est la lutte des classes, classe 
ouvrière contre classe bourgeoise. 

C e f i lm ne doit pas trop gêner la 
bourgeoisie si on en juge par sa distri­
bution, la pub qui en est faite et ses 
producteurs (entre autres Antenne 2 ) . 
Notre bourgeoisie tolère que l'on voie 
à travers les 'ézardes de sa façade de 
plus en plus branlante quelques mon­
ceaux d' immondices, surtout quand 
ces faits sont déjà c o n n u s de tous. 
Mais \\ y en s d'autres, bien plus 
puants, qu'elle dissimule de son mieux . 
Ça ne la gène guère de dévoiler quel­

ques unes de ses turpitudes, du 
moment que l'on appelle pas à lutter 
contre elle et à l'abattre. 

Il fu t u n temps o ù la bourgeoisie 
menait une véritable campagne pour 
vanter ses mérites et apparaître drapée 
dans la soie de la morale et de la jus­
t ice, aujourd'hui son principal problè­
me est d'empêcher qu'on la renverse, 
qu' importe si elle est sale - t puante et 
que ça se sente. 

U n courant de défait isme 

E n conc lus ion , ce f i lm se situe dans 
lé cadre d'un courant dans le cinéma 
français et étranger, courant qui dé­
nonce les menées scandaleuses de nos 
bourgeoisies, mais. c o m m e en 
s 'excusant . conc lu t : «//s sont pourris. 

mais Us sont les plus forts, on ne peut 
rien y changer ». Un courant al imenté 
par u n grand nombre de f i lms, par 
exemple : 
— / comme Icare où un procureur qui 
tente de déjouer un complo t de la 
C . I . A . fini assassiné. 

La Guerre des polices sur le thème 
de la a propreté » de notre pol ice, 
flics sympas contre les méchants. 
— Rien ne va plus une série de sketches 
qui dénoncent le système d 'un ton 
gouailleur... et puis. . . c 'est comme 
ça... o n vous le décri t . . . et o n ne peut 
rien y changer. 

Ce n'est pas le pessimisme et le 
dégoût au cœur, ni en se dressant 
seul contre l ' injustice, que l 'on va 
changer le monde. 



P L O G O F F 

Non à la centrale nucléaire ! 

suite de la page 32 

rien est passible ne travaux forces. » 
Un stade de 60 0 0 0 places, des colon­
nes énormes « c'est le sport tout 
entier qui progresse, dira-t-on, recon­
naissons qu' ic i , il est débordé, exploi té , 
annexé, avalé ». Le stade est bondé par 
4 0 0 0 0 S . A . en tenue kaki , derrière 
« des spectateurs étrangement calmes, 
qui ne se manifestent qu 'aux victoires 
al lemandes (33 médailles) ». O n y joue 
d u Wagner, et les jeux de lumière repro­
duisent la mise en scène inaugéréc au 
congrès nazi de Nuremberg : la supré­
matie de la race aryenne ! Pendant la 
durée des Jeux . Hitler ne fera rien 
pou» camoufler sa dictature, seulement 
les aspects les plus criants seront atté­
nués comme par exemple la suppres­
sion de la présentation obligatoire de 
la carte * J U D E » à l 'entrée des Jeux ! 

E t pourtant c'est sur ta question des 
droits de l 'homme, du racisme que de 
nombreux comités ont posé la ques­
t ion du boycottage des Jeux . 

« La sagesse voudrait que la 
fédération d'athlétisme interdise 
à ses ressortissants l'accès aux 
Jeux de Berlin, ou mieux qu'ils 
soient confiés à une autre ville » 
1935, l'entraîneur d'athlétisme 

américain. 

Dès 1933, des comités olympiques, 
dont celui de la F rance et des U .S .A . 
émus par la ségrégation raciale, anti­
juive, demandent le transfert des J . O . 
L e président du C . I . O . , lé Comte de 
B a i l l e t -Latour , rencontre Hitler qui lui 
promet que des Juifs pourront faire 
partie de l'équipe al lemande. Il n'y en 

eu aucun, bien sûr. Le président se 
contente de cette promesse, malgré 
toutes les révélations sur les interdic­
tions d'accès aux piscines, aux gym­
nases, sur les arrestations, le remplis 
sage des camps de « rééducation » (de 
concentrat ion) et le pillage des bouti­
ques et des biens des opposants. 

E n F r a n c e , L 'Humani té est favora­
ble au transfert. Avec l ' U . R . S . S - qui 
n'est pas admise au C . I . O . . les partis 
communistes organisent les « Jeux 
travaillistes » parallèles qui devaient se 
tenir à Barcelone en Jui l let . . . Cepen­
dant, en plein F r o n t populaire, les J . O . 
sont u n peu oubliés et lé gouverne­
ment de Léon Blum refuse d' influencer 
sur son comité , au moment où le 
docteur Schacht . ministre de l 'Econo­
mie al lemande, est en visite officielle 
en France . 

A u x U . S . A . . l 'opposition est plus 
forte, mais le Comité décide d'y aller 
au « bénéfice du doute » pour les 
hitlériens. Il n'empêche qu'il n'arrive 
pas à réunir la somme nécessaire au 
voyage et que le coureur noir Jesse 
Owens doit acheter ses chaussures à 
pointes dans un magasin dé Ber l in . 

L e 16 août, Hitler clôture les J e u x 
au son d u « Deutschland uber ailes » 
« tel Néron face au forum romain, il 
savoure son tr iomphe.. . le parti nazi 
est sorti grandi des Jeux . . . Debout 
Hitler salue longuement le drapeau 
olympique. Dans ce grand l inceul 
blanc, c'est la liberté que l 'on porte 
en terre ». Journal « L ' A u t o », 
17 août 1936... Madrid est sous le 
coup des canons franquistes... appuyés 
par l'aviation italienne et les conseil lers 
al lemands.. . 

Estelle Dc lmas 

Jesse One™, un sportif anti-raciste et antifasciste. 

Sport et politique: 

le geste antifasciste 

de Jesse OWENS 
Hospitalisé à l'âge de 7 6 ans , le 

cou reu r no<r américain, Jesse O w e n s 
v ien t d 'appor te r s o n s o u t i e n à la p ro ­
pos i t ion du b o y c o t t a g e des J . O . de 
M o s c o u . 

J e s s e O w e n s est le cou reu r de 
l'équipe américaine des J e u x o l y m p i ­
ques de B e r l i n en 1936. I l y gagne 
3 médailles d'or ( 1 0 0 m , 2 0 0 m où 
il établit un record q u i ne t o m b e r a 
qu 'en 1 9 5 6 . et s a u t en longueur ) et 
1 médaille d'argent au 4 f o i s 1 0 0 m . 

A c e t t e époque l a ques t i on de la 
p a r t i c i p a t i o n des p a y s a u x J . O . s 'est 
posée dès l'arrivée au pouvo i r d ' H i t l e r 
( 1 9 3 3 ) à caude des persécutions c o n t r e 
les J u i f s ( c o n t r a i r e à la C h a r t e des 
J . O . ) . De n o m b r e u x comités d e m a n ­
d e n t le t rans fe r t dans u n e a u t r e v i l le . 
Mais le président du Comité o l y m p i ­
q u e i n te rna t iona l , le C o m t e de Ba i l l e t -
L a t o u r , r e n c o n t r e H i t l e r et se c o n t e n t e 
de son assurance verba le , c o m m e quo i 
des J u i f s p o u r r o n t fa i re pa r t i e de 
l'équipe a l l e m a n d e ( i l n ' y e n eu a u c u n ) . 
T o u t le m o n d e sa i t q u e G o e b b e l s 
(m in is t re de la Propagande) c o m p t e 
f a i r e des J e u x l a démonstration de la 
a supériotité a ryenne ( les A l l e m a n d s 
gagnent 3 6 médailles, les U . S . A . 2 3 et 
les Français 13) régénérée par le nat io ­
na l - soc ia l i sme ». Malgré c e l a , 4 9 pays 
y pa r t i c ipen t , le gouvernement de Léon 
B l u m , F r o n t p o p u l a i r e , re fuse d ' in ­
f l u e r sur s o n comité o l y m p i q u e 
malgré la demande du P . C . F . A u même 
m o m e n t il tente un r a p p r o c h e m e n t 
d i p l o m a t i q u e avec l ' A l l e m a g n e . 

A u x U . S . A . la c a m p a g n e a n t i - B e r l i n 
a que lques échos pu isque le Comité 
o l y m p i q u e n 'a r r i ve pas à rassembler 
l 'argent du voyage et q u e Jesse O w e n s 
do i t acheter sa pa i re de c h a u s s u r e s à 
po in tes dans u n magas in de B e r l i n . 
E l l e s lui serrent d 'a i l l eu rs ce q u i lu i 
f e r a dire â son entraîneur : « N e vous 
en fa i tes pas , ça m e f e r a c o u r i r p lus 
v i t e ; j ' a i de bonnes ra isons p o u r c e l a ». 

E f f e c t i v e m e n t Jesse O w e n s m i t 
toute sa volonté à v a i n c r e e t à empor ­
ter les médailles d'or . Pour lu i c'était 
l a réponse v i v a n t e a u x théories racistes 
naz ies , et u n e p ro tes ta t i on c o n t r e ce 
q u ' o n appel lera i t m a i n t e n a n t « les 
at te in tes a u x d r o i t s de l ' h o m m e ». 
Hi t le r et G o e b b e l s , d 'a i l leurs , se ser­
v i r e n t d u p r o t o c o l e de J . O . p o u r r e f u ­
ser de lu i serrer l a m a i n et quittèrent 
os tens ib lement la t r ibune à c h a c u n e 
de ses v ic to i res . 

E s t e l l e De lmas 31 



Faut-il boycotter les jeux 
olympiques de Berlin ? 
1er-16 Août 1936 

C e t t e q u e s t i o n , d e s s p o r t i f s , d e s c o m i t é s et d e s p a r t i s c o m m u n i s t e s 
e l s o c i a l i s t e s , s e la s o n t p o s é e , dès 1 9 3 3 , a p r è s In p r i s e d u p o u v o i r p a r 
H i t l e r . I l f a u t s a v o i r q u ' à c e t t e é p o q u e , p e u d e p a y s p a r t i c i p e n t a u * 
J . O . ( 4 9 e n 1 9 3 6 ) . q u i ne b é n é f i c i e n t p a s d e l ' é n o r m e p u b l i c i t é n i d e s 
é n o r m e s i n v e s t i s s e m e n t s financiers a c t u e l s . L e u r i m p a c t p o p u l a i r e e s t 
I t c u u c o u p m o i n s i m p o r t a n t . M a t s t r è s t ô t les g o u v e r n e m e n t s s e s o n t 
s e r v i s d e s J e u x tomme m o y e n d e p r e s s i o n p o l i t i q u e . L e g o u v e r n e m e n t 
franc;aLs n 'a- t - i l p a s , e n 1 9 2 4 . i n t e r d i t l 'accès d e s J . O . a u x A l l e m a n d s 
I o n e s t e n p l e i n e o c c u p a t i o n d e l a K u r h ! ) s o u s p r é t e x t e q u ' i l n e p o u ­
vai t p a s a s s u r e r la s é c u r i t é d e l ' é q u i p e a l l e m a n d e , f a c e a u x r é a c t i o n s 
d e s F r a n ç a i s ? 

E n 1 9 3 6 . les J . O . s o n t u n e o p é r a t i o n d e p r e s t i g e p o u r H i t l e r . 
n En 1936, nous recevrons les peuples de la terre, nous leur mon 

trerons ce dont est capable le peuple allemand. » Goebbels, ministre 
de fa Propagande. 

i l s agit d 'abord et avant tout, de 
démontrer Que l 'Allemagne est s paci­
fique » ~ entre deux « coups de 
force ». En 1933, le service militaire 
ast rétabli et en février 1936 , la Rhé­
nanie est remilitarisée, sous prétexte 
Que l'accord franco soviétique de 1935 
{et qui ne sera jamais ratif ié) menace 
f Allemagne. Ces deux c coups de 
sondes, qui remettent en cause le 
traité de Versailles, ne provoquent que 
des réactions verbales des puissances, 
l'j mois plu- tare!, c'est l 'annexion de 
l'Autriche 'Ar ischlu is l et deux ans plus 
tard cel le de la Tchécoslovaquie. E n 
tard tell': de la Tchécoslovaquie. E n 
1936. t armement al lemand s'accélère : 
le Dlan quadiiennat secret prévoit que 
dans 4 ans t l 'économie allemande 
doit être capable de supporter une 
guerre». La product ion d'avions de 
chassp atteint les 15 0 0 0 et en plein 
J 0. , la durée du service militaire obli­
gatoire est doublée. E n juillet commen­
ce la Guérie d'Espagne et en novembre, 
le pacte anti kommintem avec le 
.lapon, ressere le filet autour de 
l'Europe. 

Une démonstral ion de force, de 
discipline, de dévot ion , voilà les 
désagréables impressions qu'ont les 
soectateurs et les journalistes, celui de 
n l'Auto » • « Berl in est couverte de 
drapeaux à croix gammée, à croire que 
celui qui n 'arbore pas l'étendard hitlé-

par 

Estelle Delmas 

< — • suite pige 31 
Hitler ouvre les Jeun, le salut nazi est de rigueur 


